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CONSEIL D’ADMINISTRATION 

du Vendredi 28 mars 2025 
 

n°2025/02 
 
 
Le vendredi 28 mars deux-mille-vingt-cinq à 15h00, s’est réuni le Conseil d’Administration du Centre 
de Gestion, au siège du Centre, 40 Allée de la Ronce à ISNEAUVILLE, sur convocation et sous la 
présidence de Christophe BOUILLON, Président. 
 
PRÉSENTS : 
 
Mesdames Annic DESSAUX, Joëlle DOUBET, Christine LEDUN, Julie LESAGE, Claude LEUMAIRE, Marie-
Françoise LOISON, Anne-Emilie RAVACHE, Françoise UNDERWOOD ; Messieurs Christophe BOUILLON, 
Jean CHOMANT, Bastien CORITON, Jean-François MAYER, Pierre PELTIER, François ROGER et Jean-
Claude WEISS. 
 
ABSENTS AYANT DONNE POUVOIR :  
 

▪ Monsieur Nicolas BERTRAND (pouvoir à Monsieur Pierre PELTIER) 

▪ Madame Claudine BRIFFARD (pouvoir à Monsieur Christophe BOUILLON) 

▪ Monsieur Patrick CALLAIS (pouvoir à Madame Claude LEUMAIRE) 

▪ Monsieur Éric HERBET (pouvoir à Monsieur François ROGER) 

▪ Monsieur Laurent JACQUES (pouvoir à Madame Anne-Emilie RAVACHE) 

▪ Madame Blandine LEFEBVRE (pouvoir à Monsieur Jean-Claude WEISS) 

▪ Monsieur François TIERCE (pouvoir à Monsieur Jean CHOMANT) 

 
ABSENTS EXCUSES :  
 
▪ Madame Marie-Agnès POUSSIER WINSBACK  

▪ Monsieur Martial OBIN 
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CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 

VENDREDI 28 MARS 2025 
 

ORDRE DU JOUR 

 
I. Compte-rendu séance 

 

1. Conseil d’Administration du 27 Janvier 2025 – Procès-verbal – Approbation 

 

II. Compte rendu délégations 

 

2. Délégation du Conseil d’Administration au Président – Compte-rendu  

 

III. Missions obligatoires 

 

3. Mission obligatoire - Programmation des concours et examens professionnels – Session 2026 – 

Autorisation 

4. Mission obligatoire - Examen professionnel de Rédacteur principal 2ème classe – Avancement de grade – 

session 2024 - Détermination du coût lauréat - Autorisation 

5. Mission obligatoire - Examen professionnel de Rédacteur principal 2ème classe – Promotion interne – 

session 2024 - Détermination du coût lauréat - Autorisation 

6. Mission obligatoire - Concours Gardien brigadier de police municipale – session 2024 – Détermination 
du coût lauréat -   Autorisation 

7. Mission obligatoire – Concours de Médecin – Session 2025 - Détermination du coût lauréat Autorisation 

8. Mission Obligatoire - Concours et examens Professionnels - Concours de Professeur d'enseignement 

Artistique Contentieux - Autorisation de défendre en justice 

9. Mission obligatoire – Mobilité, reclassement, maintien dans l’emploi et handicap – Agents pris en charge 

– Bilan 2024 – Perspectives 2025 –Autorisation 

10. Mission obligatoire - Réseau des secrétaires généraux de Mairie – Lancement et Animation – 

Autorisation 

11. Mission obligatoire – Animation de l’Emploi – Rapport social unique 2023 des collectivités et 

établissements de la Seine-Maritime – Information  

12. Mission obligatoire – Animation de l’Emploi – Rapport social unique 2023 des collectivités et 

établissements territoriaux relevant du comité social intercommunal – Information  

 

IV. Coopération des Centres de Gestion 

 

13. Coopération des Centres de Gestion - Cybersécurité – Dispositif France Relance – Mission 

d’accompagnement des communes et intercommunalités des CDG 14 et 76 à la cybersécurité – 

Prolongation de la mission – Autorisation  
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14. Coopération des Centres de Gestion - Signalement des actes de violence, discrimination, de harcèlement 

moral ou sexuel ou d’agissements sexistes - Mise œuvre du dispositif de signalement - Renouvellement 

des conventions de coopération – Autorisation 

 

V. Missions optionnelles 

 

15. Mission optionnelle – Pôle « Santé / Prévention » Mission Santé / Prévention –Organisation des visites 

médicales sur le territoire - Autorisation 

16. Mission optionnelle - Pôle « Santé/Prévention » - DUERP - Groupement de Commandes –Autorisation 

17. Mission optionnelle – Protection Sociale Complémentaire - Convention de participation « Prévoyance » 

2020/2025 – Avenant de prolongation – Autorisation 

18. Mission optionnelle – Pôle « Assistance statutaire » - Service « Assurances statutaires et Instances 

Médicales » - Contrat Groupe d’Assurance Collective – Période 2027 à 2030 – Mise en Concurrence – 

Prestation de conseil et d’Assistance – Autorisation 

 

VI. Fonctionnement interne 

 

19. Fonctionnement interne – Organigramme des services – Tableau des emplois Budgétaires – 

Modifications – Autorisation 

20. Fonctionnement interne – Exercice 2025 – Subvention à l’Amicale du personnel – Autorisation  

 
 

 

 
Bruno ANNE, Receveur du Centre de Gestion, était présent. Antoine AMELINE, Directeur du Centre de 
Gestion et Isabelle PAILLOUX, Assistante de direction/Référente RH, assistaient également à la 
réunion. 
 

 

 
Après avoir souhaité la bienvenue à ses collègues et constaté que le quorum est atteint (22 élus 
présents ou représentés sur 24 le Président déclare la séance ouverte.  
 
Jean CHOMANT est désigné secrétaire de séance. 
 
Le Président invite ensuite les administrateurs à procéder à l’examen de l’ordre du jour. 
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1. PROCÈS-VERBAL SÉANCE 
 

CONSEIL D’ADMINISTRATION DU 27 JANVIER 2025 – PROCES-VERBAL – APPROBATION 

 
Le procès-verbal de la réunion du Conseil d’Administration du 27 janvier 2025 n’appelant aucune 
observation de la part des administrateurs, Monsieur BOUILLON propose de le mettre aux voix. Il est 
adopté à l’unanimité. 
 

2. COMPTE-RENDU DÉLÉGATIONS 
 
2025-DEL-17 : DELEGATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION AU PRESIDENT – SIGNATURE 
DES CONVENTIONS, CONTRATS OU MARCHES - COMPTE-RENDU 
 
PRÉSENTS : 
 
Mesdames Annic DESSAUX, Joëlle DOUBET, Christine LEDUN, Julie LESAGE, Claude LEUMAIRE, Marie-
Françoise LOISON, Anne-Emilie RAVACHE, Françoise UNDERWOOD ; Messieurs Christophe BOUILLON, 
Jean CHOMANT, Bastien CORITON, Jean-François MAYER, Pierre PELTIER, François ROGER et Jean-
Claude WEISS. 
 
ABSENTS AYANT DONNE POUVOIR :  
 

▪ Monsieur Nicolas BERTRAND (pouvoir à Monsieur Pierre PELTIER) 

▪ Madame Claudine BRIFFARD (pouvoir à Monsieur Christophe BOUILLON) 

▪ Monsieur Patrick CALLAIS (pouvoir à Madame Claude LEUMAIRE) 

▪ Monsieur Éric HERBET (pouvoir à Monsieur François ROGER) 

▪ Monsieur Laurent JACQUES (pouvoir à Madame Anne-Emilie RAVACHE) 

▪ Madame Blandine LEFEBVRE (pouvoir à Monsieur Jean-Claude WEISS) 

▪ Monsieur François TIERCE (pouvoir à Monsieur Jean CHOMANT) 

 
ABSENTS EXCUSES :  
 
▪ Madame Marie-Agnès POUSSIER WINSBACK  

▪ Monsieur Martial OBIN 
 

Le décret n° 85-643 du 26 juin 1985 modifié, relatif aux Centres de Gestion, prévoit en son article 28, 
la possibilité pour le Président, de recevoir délégation du Conseil d’Administration pour prendre toute 
décision concernant tout ou partie des affaires énumérées au 3ème alinéa de l’article 27. 
 
L’article 28 du décret n° 85-643 du 26 juin 1985 modifié, prévoit également que le Président rende 
compte au Conseil d’Administration des décisions prises à ce titre, lors de la plus proche réunion de ce 
dernier. 
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Monsieur Christophe BOUILLON, Président du Centre de Gestion, dans le cadre de la délégation qui lui 
a été consentie par délibération du 20 juin 2023 pour les marchés de travaux, de fournitures et de 
services qui ne relèvent pas de la commission d’appel d’offres, a procédé du 1er janvier 2025 au 28 
février 2025 à la signature des contrats, conventions, ou marchés à procédure adaptée suivants : 

 

- Décision n°2025-DEC-01 : Signature d’un contrat de maintenance avec la société « INCOTEC » 
7, boulevard Gonthier d’Andernach – CS 40136 – 67404 ILLKIRCH pour la maintenance du 
logiciel du temps de travail INCOVAR. Le contrat est conclu pour une durée d’un an, 
renouvelable 4 fois à compter du 1er février 2025. Le montant total de cette prestation s’élève 
à 2 325,00 HT soit 2 790,00 € TTC. 

 
- Décision n°2025-DEC-02 : Signature d’un contrat avec la société « UGAP » - Direction 

Territoriale de Normandie – 23, rue Kastler – 76125 MONT SAINT AIGNAN pour la souscription 
d’un contrat d’acquisition et de maintenance de 6 copieurs multifonction TOSHIBA. Le contrat 
est conclu à la date de réception des bons de commande par l’UGAP pour une durée ferme de 
5 ans et pourra être reconduit pour une période de deux ans à la demande du Centre de 
Gestion. Le montant total de cette prestation s’élève pour la partie « Investissement » à 
35 424,19 € TTC et pour la partie « Fonctionnement » à 14 724,46 € TTC pour 5 ans. 
 

- Décision n°2025-DEC-03 : Signature d’un contrat avec la société OPENHOST – 10, rue Jean 
Rouxel 44700 ORVAULT dans le cadre du renouvellement annuel des licences Microsoft Office 
365 et de l’hébergement du serveur de messagerie qui couvre la période du 4 mars 2025 au 
03 mars 2026. Le montant total de ce renouvellement s’élève à 19 390,08 € HT soit 23 268,10 
€ TTC. 
 

- Décision n°2025-DEC-04 : Signature d’un contrat de téléphonie mobile avec la société ORANGE 
– 78, rue Olivier de Serres 75015 – PARIS, dans le cadre de la convention de mise à disposition 
de l’accord-cadre « Fourniture de services de télécommunication » signée le 27 janvier 2025 
avec la CANUT. Le contrat est conclu pour une durée de 48 mois, à compter du 1er mars 2025. 
Le montant total de cette prestation s’élève à 3 903,00 € HT soit 4 683,60 € TTC. 
 

- Décision n°2025-DEC-05 : Signature de 66 contrats de missions temporaires, entre le 1er 

janvier 2025 et le 28 février 2025, pour la mise à disposition d’agents remplaçants au bénéfice 

des collectivités et établissements suivants : Anceaumeville, Blacqueville, Bosc Le Hard,  

Canteleu, Carif-Oref de Normandie, CDG 76,  CNFPT - Délégation de Normandie, Communauté 

de Communes Interrégionale Aumale-Blangy, Communauté de Communes Inter Caux Vexin, 

Grainville Sur Ry, Hautot Sur Seine, Hénouville, La Neuville Chant d'Oisel, Lanquetot, Le Tilleul, 

Morgny-la-Pommeraye, Offranville, Paluel, Quevillon, Saint-Jean-du-Cardonnay, SIREST Rouen 

Bois-Guillaume, Touffreville La Corbeline.  
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Le Conseil d’Administration prend acte des contrats signés par Monsieur Christophe BOUILLON, du 
1er janvier 2025 au 28 février 2025 dans le cadre de la délégation qu’il a reçue par délibération du 20 
juin 2023. 
 

3. MISSIONS OBLIGATOIRES 
 

2025-DEL-18 : PROGRAMMATION DES CONCOURS ET EXAMENS PROFESSIONNELS – 
SESSION 2026 – AUTORISATION 
 
PRÉSENTS : 
 
Mesdames Annic DESSAUX, Joëlle DOUBET, Christine LEDUN, Julie LESAGE, Claude LEUMAIRE, Marie-
Françoise LOISON, Anne-Emilie RAVACHE, Françoise UNDERWOOD ; Messieurs Christophe BOUILLON, 
Jean CHOMANT, Bastien CORITON, Jean-François MAYER, Pierre PELTIER, François ROGER et Jean-
Claude WEISS. 
 
ABSENTS AYANT DONNE POUVOIR :  
 

▪ Monsieur Nicolas BERTRAND (pouvoir à Monsieur Pierre PELTIER) 

▪ Madame Claudine BRIFFARD (pouvoir à Monsieur Christophe BOUILLON) 

▪ Monsieur Patrick CALLAIS (pouvoir à Madame Claude LEUMAIRE) 

▪ Monsieur Éric HERBET (pouvoir à Monsieur François ROGER) 

▪ Monsieur Laurent JACQUES (pouvoir à Madame Anne-Emilie RAVACHE) 

▪ Madame Blandine LEFEBVRE (pouvoir à Monsieur Jean-Claude WEISS) 

▪ Monsieur François TIERCE (pouvoir à Monsieur Jean CHOMANT) 

 
ABSENTS EXCUSES :  
 
▪ Madame Marie-Agnès POUSSIER WINSBACK  

▪ Monsieur Martial OBIN 

 
Monsieur le Président cède la parole à Marie-Françoise LOISON, 2eme Vice- Présidente, qui rappelle que 
chaque année, le Conseil d'Administration est invité à procéder à l’examen de la programmation des 
concours et examens professionnels organisés par le Centre de Gestion de la Seine-Maritime. Elle 
indique que cette planification s’intègre dans celle, plus globale, des CDG du « Grand Ouest » et qu’une 
approche « nationale » est par ailleurs fortement recherchée à travers les réflexions et les propositions 
des commissions spécialisées de l’Association Nationale des Directeurs des Centres De Gestion 
(ANDCDG) et de la Fédération Nationale des Centres De Gestion (FNCDG). 
 
Madame LOISON rappelle pour la période 2024/2025 que par délibération du 21 juin 2024, le Conseil 
d'Administration a validé l’offre des concours et examens professionnels du « Grand Ouest », ainsi que 
le calendrier correspondant.  
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Madame LOISON propose aujourd’hui d’examiner la programmation 2026 qui a fait l’objet d’un travail 
de préparation par les différentes instances techniques et politiques des centres de gestion, étant 
précisé que depuis 2010, les différents groupes de travail nationaux, interrégionaux et régionaux 
s’attachent à élargir le périmètre d’organisation de certaines opérations à faibles effectifs, en 
privilégiant une organisation soit interrégionale, soit nationale, et en modifiant, le cas échéant, 
certaines périodicités. 
 
Madame LOISON indique que le calendrier qui est soumis pour examen est conforme à la 
programmation du « Grand Ouest » qui a été examinée par l’instance stratégique et d’orientation de 
la Coopération, réunie à Bagnoles-de-l’Orne le 8 novembre 2024. 
 
Madame LOISON rappelle que par souci de continuité organisationnelle et de volonté de 
mutualisation, la majorité des « opérations transférées » (concours et examens professionnels de 
catégorie A transférés par le CNFPT à compter du 1er janvier 2010), a été confiée au « Service 
Interrégional de Concours » adossé au CDG 35, Centre de Gestion organisateur pour le "Grand Ouest". 
Elle précise que l’implication de l'ensemble des Centres de Gestion dans la coopération se concrétise 
néanmoins par la délégation de certaines opérations, par la déconcentration de certains centres 
d’examens pour les écrits et par l’association des 14 services « Concours et examens professionnels » 
dans les procédures de recensement des postes et d’identification des moyens et des ressources 
(intervenants, salles disponibles etc.), nécessaires à l’organisation des épreuves. 
 
Madame LOISON souligne que le principe de subsidiarité est mis en œuvre de manière à optimiser 
l'organisation des concours et des examens professionnels à un échelon national, interrégional ou 
régional. Pour quelques opérations, une organisation à l’échelle départementale est maintenue 
compte tenu du grand nombre de candidats. 
 
Madame LOISON invite les membres du Conseil d’Administration à prendre connaissance de la liste de 
l’ensemble des concours et examens professionnels susceptibles d’être organisés en 2026 dans 
l’interrégion « Grand Ouest », avec le niveau de subsidiarité correspondant, ainsi que la référence aux 
CDG organisateurs.  
 
Madame LOISON indique que le calendrier prévisionnel décrit, pour sa part, la totalité des concours et 
examens professionnels organisés par l’ensemble des CDG du « Grand Ouest » et dont les épreuves se 
dérouleront sur l’année 2025 (validés au Conseil d’Administration du 21 juin 2024), ainsi que les 
concours et examens professionnels 2026 dont les périodes d’inscription sont d’ores et déjà prévues.  
 
Madame LOISON rappelle que ce document est mis à la disposition des candidats afin qu’ils se 
positionnent au plus tôt sur les inscriptions. Le calendrier, constituant l’offre des concours et 
d’examens professionnels du Centre de Gestion, est très largement diffusé auprès des collectivités 
locales par une campagne de « mailing » organisée conjointement par le service « Concours et 
examens professionnels » et le service « Communication et développement » de notre établissement. 
Madame LOISON précise que les collectivités non affiliées représentent la moitié de l’emploi public 
territorial en Seine-Maritime et recrutent davantage de candidats inscrits sur liste d’aptitude que les 
collectivités affiliées. 
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Madame LOISON rappelle que l’ouverture des concours par le Centre de Gestion est 
systématiquement précédée d’une enquête pour appréhender avec le maximum d’exactitude le 
nombre de postes adapté aux besoins des collectivités et que les réponses sont effectuées en ligne sur 
le site Internet www.cdg76.fr sur la base d’une déclaration des collectivités qui disposent à cet effet, 
d’un délai de deux mois pour déclarer leurs postes. Elle précise que la dématérialisation du 
recensement favorise une plus grande souplesse dans la gestion de ces enquêtes et permet de disposer 
de chiffres actualisés. Deux recensements seront effectués au titre de l’année 2025 avec un premier 
recensement réalisé au cours du 1er trimestre 2025 et un second au cours du 3ème trimestre 2025. 
 
Madame LOISON propose d'examiner les motivations relatives à l'organisation, par le centre de gestion 
de la Seine-Maritime, des épreuves des concours et examens professionnels dont il aura la 
responsabilité. 
 

I. Pour les Départements 27 et 76 
 

- Examen professionnel d’adjoint technique principal de 2ème classe en 2026 

Madame LOISON précise qu’en 2024, le principe de l'organisation de cet examen professionnel a été 
acté par l’ensemble des centres de gestion de l’interrégion « Grand Ouest ». Principal outil de 
promotion sociale pour les agents de la filière technique de la catégorie C, cet examen professionnel 
permet d’apprécier les compétences des candidats en situation opérationnelle à travers des épreuves 
pratiques.  
 
Elle rappelle que le 18 janvier 2024, cet examen a été organisé par le CDG 76, dans les spécialités 
« Espaces naturels, espaces verts », « Bâtiment travaux publics, voirie, réseaux divers », 
« Communication, spectacle » et « restauration ». Sur les 140 candidats admis à concourir, 93 
candidats ont été déclarés admis à l’issue des épreuves. L’arrêté fixant la liste des admis ayant été 
établi le 7 mai 2024, il est un peu tôt pour connaître le nombre de lauréats nommés pour cette session. 
 
Bilan des sessions 2020 et 2022 : 96% des lauréats ont bénéficié d’une nomination. 
 
Madame LOISON souligne que comme pour les organisations précédentes, les spécialités de cet 
examen seront réparties entre les Centres de Gestion de la Seine-Maritime et de l’Eure afin d’optimiser 
cette organisation.  
 

- Examen professionnel de rédacteur principal de 2ème classe (promotion interne) en 2026   
Madame LOISON rappelle que cet examen professionnel, issu de la réforme de la catégorie B (Nouvel 
Espace Statutaire « NES »), constitue un outil de promotion pour les agents de la filière administrative 
de la catégorie C et que la périodicité d’organisation de cet examen est fixée au niveau national à deux 
ans. Les dernières sessions ont été organisées en 2020, 2022 et 2024 par le CDG76 pour l’ensemble 
des collectivités et établissements publics des départements de la Seine-Maritime et de l’Eure. 
  

http://www.cdg76.fr/
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Madame LOISON souligne qu’en 2024, sur les 324 candidats admis à concourir, 42 candidats ont été 
déclarés admis à l’issue des épreuves et l’arrêté fixant la liste des admis a été établi le 16 décembre 
2024. 
 
Pour les 5 CDG de Normandie : 
 

- Examen professionnel de rédacteur principal de 1ère classe (avancement de grade) en 2026  

Madame LOISON rappelle également que cet examen professionnel, issu de la réforme de la catégorie 
B (Nouvel Espace Statutaire « NES »), constitue un outil de promotion pour les agents de la filière 
administrative de la catégorie B et que la périodicité d’organisation de cet examen est fixée au niveau 
national à deux ans et planifiée en alternance entre les CDG normands à compter de 2024. Les 
dernières sessions ont été organisées en 2020 et 2022 par le CDG76 pour l’ensemble des collectivités 
et établissements publics des départements de la Seine-Maritime et de l’Eure. 
 

 
Madame LOISON rappelle également que l’examen professionnel de 2024 a été organisé par le CDG14. 
Sur les 131 candidats admis à concourir, 80 candidats ont été admis à l’issue des épreuves. 
 

- Concours de Gardien Brigadier de Police Municipale en 2026 
 
Pour ce qui concerne, le concours de Gardien Brigadier de Police municipale, Madame LOISON précise 
qu’il est organisé annuellement au niveau national et qu’au niveau du « Grand Ouest », les CDG 
organisateurs (76, 35, 44) ont acté une organisation tous les deux ou quatre ans, périodicités 
suffisantes pour répondre aux besoins de recrutement des collectivités. 
 
Madame LOISON rappelle que le concours de Gardien Brigadier de Police Municipale a été organisé en 
2020 par le CDG 35. En 2022 et 2024, ce concours a été organisé par le CDG 76. 
 
  

Examens professionnels sessions 
admis à 

concourir 
lauréats nommés 

Taux 
nomination 

Rédacteur principal de 2ème classe (PI) 2020 223 37 27 60.74% 
 2022 303 70 38  

Examens professionnels sessions 
admis à 

concourir 
lauréats nommés 

Taux 
nomination 

Rédacteur principal de 1ère classe (AG)  
2020 123 42 41 97% 

2022 98 25 24  
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Bilan de la session 2022 : 
 

 
 
 

Madame LOISON souligne que les lauréats non nommés bénéficient d’une 3ème année d’inscription sur 
la liste d’aptitude. Un bilan sera effectué à la fin du 1er semestre 2025 afin de connaître la situation des 
6 lauréats qui n’ont pas encore été nommés. 
 
Situation des lauréats de la session 2024 : 

 

Madame LOISON précise qu’il est trop tôt pour connaître la situation des lauréats de la session 2024, 
dont l’inscription sur la liste d’aptitude a pris effet au 16 décembre 2024. Un premier bilan sera 
effectué au cours du second trimestre 2025.  
 
Elle indique qu’en fonction des nominations des lauréats de cette session et du résultat du recensement 
des postes à ouvrir sur les cinq départements normands, le concours de gardien brigadier de police 
municipale pourra être de nouveau organisé en 2026. 
 
Par ailleurs, Madame LOISON rappelle, pour mémoire, qu’en 2014 un groupe technique de l’ANDCDG, 
composé des CDG organisateurs des concours de gardien-brigadier de police municipale a été 
constitué afin de déterminer les modalités de mise en œuvre des tests psychotechniques pour les 
concours externe et interne de gardien-brigadier de police municipale introduits par le décret 2014-
973 du 22 août 2014, modifié.  
 
De ce groupe technique initial est ressorti l’établissement d’une convention d’adhésion au groupement 
de commandes, étape préalable avant le lancement du marché public de fourniture des tests 
psychotechniques. 
 
Madame LOISON rappelle également qu’au cours du second semestre 2023, un troisième marché 
public dédié à l’élaboration des tests psychotechniques communs à l’ensemble des CDG organisateurs 
sur la période 2024-2027 a été lancé et signé avec la société PEARSON France. Les Centres de Gestion 
organisateurs des concours de gardien brigadier de police municipale ont conventionné avec le CDG 
35 à cet effet. 
  

sessions admis à concourir lauréats nommés 

2022 274 43 37 

Type de concours 
admis à 

concourir 

 
inscrits initialement sur la liste 

d’aptitude 

Concours externe 203 18  

1er Concours interne 
« ASVP » 

6 1  
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- Concours d’éducateur de jeunes enfants en 2026 
 
Madame LOISON précise que la périodicité du concours d’éducateur de jeunes enfants est fixée tous 
les deux ans au niveau national. Les dernières sessions se sont déroulées en 2020, 2022 et 2024. 
 

sessions admis à concourir 
Nombre de lauréats 

inscrits initialement sur la 
liste d’aptitude 

nommés 

2020 111 12 11 

2022 104 14 13 

2024 115 35 16 

 
Les 2 lauréats des sessions 2020 et 2022 encore inscrits sur la liste d’aptitude sont en poste au sein de 
la FPT. 
 
Bilan des sessions 2020 et 2022 et 2024 : 65% des lauréats ont bénéficié d’une nomination. 
 
Madame LOISON conclut en indiquant que le nombre de postes à ouvrir au concours session 2026 sera 
défini en fonction de l’état de la liste d’aptitude et du recensement spécifique des postes à ouvrir 
déclarés par les collectivités et établissements publics des cinq départements normands. 
 
Compte tenu de l’ensemble des éléments exposés, Madame LOISON entendue, le Conseil 
d’Administration, à l’unanimité, Madame LEUMAIRE, Madame UNDERWOOD et Monsieur 
CHOMANT ne prenant pas part au vote, 

 
- Valide l’offre des concours et examens professionnels du « GRAND OUEST » pour la période 

2025/2026 telle qu’elle est formalisée par le calendrier de programmation des épreuves des 

concours et examens professionnels présenté en annexe 2. 

- Autorise le Centre de Gestion de la Seine-Maritime à être organisateur des concours et examens 

professionnels suivants en 2026 : 

 

- Examen professionnel d’adjoint technique principal de 2ème classe ; 

- Examen professionnel de rédacteur principal de 2ème classe (promotion interne) ; 

- Examen professionnel de rédacteur principal de 1ère classe (avancement de grade) ; 

- Concours de Gardien Brigadier de Police Municipale ; 

- Concours d’éducateur de jeunes enfants. 
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ANNEXE 1 À LA DELIBERATION N°2025-DEL-18 
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ANNEXE 2 À LA DELIBERATION N°2025-DEL-18 
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2025-DEL-19 :  EXAMEN PROFESSIONNEL DE REDACTEUR PRINCIPAL 2EME CLASSE – 
AVANCEMENT DE GRADE – SESSION 2024 - DETERMINATION DU COUT LAUREAT – 
AUTORISATION 
 
PRÉSENTS : 
 
Mesdames Annic DESSAUX, Joëlle DOUBET, Christine LEDUN, Julie LESAGE, Claude LEUMAIRE, Marie-
Françoise LOISON, Anne-Emilie RAVACHE, Françoise UNDERWOOD ; Messieurs Christophe BOUILLON, 
Jean CHOMANT, Bastien CORITON, Jean-François MAYER, Pierre PELTIER, François ROGER et Jean-
Claude WEISS. 
 

ABSENTS AYANT DONNE POUVOIR :  
 

▪ Monsieur Nicolas BERTRAND (pouvoir à Monsieur Pierre PELTIER) 

▪ Madame Claudine BRIFFARD (pouvoir à Monsieur Christophe BOUILLON) 

▪ Monsieur Patrick CALLAIS (pouvoir à Madame Claude LEUMAIRE) 

▪ Monsieur Éric HERBET (pouvoir à Monsieur François ROGER) 

▪ Monsieur Laurent JACQUES (pouvoir à Madame Anne-Emilie RAVACHE) 

▪ Madame Blandine LEFEBVRE (pouvoir à Monsieur Jean-Claude WEISS) 

▪ Monsieur François TIERCE (pouvoir à Monsieur Jean CHOMANT) 
 

ABSENTS EXCUSES :  
 
▪ Madame Marie-Agnès POUSSIER WINSBACK  

▪ Monsieur Martial OBIN 

 

Monsieur le Président cède la parole à Marie-Françoise LOISON, 2eme Vice- Présidente, qui rappelle que 
l’organisation de concours d’accès à la Fonction Publique Territoriale constitue une des missions 
obligatoires dévolues aux Centres de Gestion. 
 
Madame LOISON précise que pour assurer la coordination nécessaire à l’exercice de cette mission, 
cette organisation s’inscrit dans un cadre construit autour de plusieurs conventions : 

- Une Convention Nationale de mutualisation des coûts, qui règle notamment la question des 
opérations financières relatives aux concours de catégories A et B transférés par le CNFPT. 

- Une Convention Interrégionale passée avec les CDG de l’Ouest (Bretagne, Pays de la Loire et 
Normandie), pour l’organisation de concours au ressort territorial plus grand que le contour 
d’une seule région. 

- Une Convention Régionale relative à l’organisation des concours et examens de portée 
régionale ou infrarégionale, qui organise la répartition des concours entre les Centres de 
Gestion de Normandie et leurs modalités de financement. 

 
Madame LOISON rappelle que par délibération en date du 23 mars 2023, fixant le calendrier des 
concours 2024, le Conseil d’Administration a validé l’organisation en 2024 de l’examen professionnel 
de « Rédacteur principal de 2ème classe – avancement de grade » par le CDG76, en convention avec les 
Centres de Gestion Normands. 
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Madame LOISON précise que l'état financier annexé au présent rapport récapitule le coût de revient 
de cet examen professionnel dont les épreuves se sont déroulées sur l'exercice 2024.  
 
Considérant l’ensemble des charges directes et indirectes assumées par le Centre de Gestion de la 
Seine-Maritime, au titre de l’organisation de l’ensemble des épreuves, le coût par lauréat de ce 
concours est établi ainsi qu’il suit :  
 

EXAMEN PROFESSIONNEL Session Coût total (€) 
Nombre 
d’inscrits 

Nombre de 
lauréats 

Coût par 
inscrit 

Coût par 
lauréat 

Filière administrative 
            

Rédacteur 
principal 2ème 
classe 

Avancement  
de grade 

2024 31 754.07 €  177 53 179.40 €  599.13 €  

 
Compte tenu de l’ensemble des éléments exposés, Madame LOISON entendue, le Conseil 
d’Administration, à l’unanimité, décide : 
 

• De fixer à 599.13 € le coût par lauréat de l’examen professionnel de « Rédacteur principal de 
2ème classe – avancement de grade » organisé par le Centre de Gestion en 2024, 

 

• D’autoriser, conformément à la convention de mutualisation des coûts de concours et 
examens transférés du CNFPT vers les CDG, le recouvrement du coût lauréat auprès des 
Centres de Gestion coordonnateurs relevant d'un ressort géographique hors région 
Normandie, pour cinq lauréats, soit un montant global de 2 995.65 €, 
 

• D’autoriser le recouvrement par le budget principal du Centre de Gestion du coût 
d'organisation de l’examen professionnel auprès du Budget annexe « Opération de Concours 
interrégional », pour un montant de 28 758.42 €. 
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2025-DEL-20 : EXAMEN PROFESSIONNEL DE REDACTEUR PRINCIPAL 2EME CLASSE – 
PROMOTION INTERNE – SESSION 2024 - DETERMINATION DU COUT LAUREAT - 
AUTORISATION 
 

PRÉSENTS : 
 
Mesdames Annic DESSAUX, Joëlle DOUBET, Christine LEDUN, Julie LESAGE, Claude LEUMAIRE, Marie-
Françoise LOISON, Anne-Emilie RAVACHE, Françoise UNDERWOOD ; Messieurs Christophe BOUILLON, 
Jean CHOMANT, Bastien CORITON, Jean-François MAYER, Pierre PELTIER, François ROGER et Jean-
Claude WEISS. 
 
ABSENTS AYANT DONNE POUVOIR :  
 

▪ Monsieur Nicolas BERTRAND (pouvoir à Monsieur Pierre PELTIER) 

▪ Madame Claudine BRIFFARD (pouvoir à Monsieur Christophe BOUILLON) 

▪ Monsieur Patrick CALLAIS (pouvoir à Madame Claude LEUMAIRE) 

▪ Monsieur Éric HERBET (pouvoir à Monsieur François ROGER) 

▪ Monsieur Laurent JACQUES (pouvoir à Madame Anne-Emilie RAVACHE) 

▪ Madame Blandine LEFEBVRE (pouvoir à Monsieur Jean-Claude WEISS) 

▪ Monsieur François TIERCE (pouvoir à Monsieur Jean CHOMANT) 

 
ABSENTS EXCUSES :  
 
▪ Madame Marie-Agnès POUSSIER WINSBACK  

▪ Monsieur Martial OBIN 
 

Monsieur le Président cède la parole à Marie-Françoise LOISON, 2eme Vice- Présidente, qui rappelle que 
l’organisation de concours d’accès à la Fonction Publique Territoriale constitue une des missions 
obligatoires dévolues aux Centres de Gestion. 
 
Madame LOISON rappelle également que pour assurer la coordination nécessaire à l’exercice de cette 
mission, cette organisation s’inscrit dans un cadre construit autour de plusieurs conventions : 
 

• Une Convention Nationale de mutualisation des coûts, qui règle notamment la question des 
opérations financières relatives aux concours de catégories A et B transférés par le CNFPT. 

• Une Convention Inter-Régionale passée avec les CDG de l’Ouest (Bretagne, Pays de la Loire et 
Normandie), pour l’organisation de concours au ressort territorial plus grand que le contour 
d’une seule région. 

• Une Convention Régionale relative à l’organisation des concours et examens de portée 
régionale ou infrarégionale, qui organise la répartition des concours entre les Centres de 
Gestion de Normandie et leurs modalités de financement. 

 
Madame LOISON indique par ailleurs que par délibération en date du 24 mars 2023, fixant le calendrier 
des concours 2024, le Conseil d’Administration a validé l’organisation en 2024 de l’examen 
professionnel de « Rédacteur principal de 2ème classe – promotion interne » par le CDG76, en 
convention avec les Centres de Gestion Normands. 
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Madame LOISON souligne que l'état financier annexé récapitule le coût de revient de cet examen 
professionnel dont les épreuves se sont déroulées sur l'exercice 2024.  
 
Considérant l’ensemble des charges directes et indirectes assumées par le Centre de Gestion de la 
Seine-Maritime, au titre de l’organisation de l’ensemble des épreuves, le coût par lauréat de ce 
concours est établi ainsi qu’il suit :  
 
 

EXAMEN PROFESSIONNEL Session Coût total (€) 
Nombre 
d’inscrits 

Nombre de 
lauréats 

Coût par 
inscrit 

Coût par 
lauréat 

Filière administrative 
            

Rédacteur 
principal 2ème 
classe 

Promotion 
interne 

2024 40 023.22 €  327 42 122.40 € 952.93 € 

 
 
Compte tenu de l’ensemble des éléments exposés, Madame LOISON entendue, le Conseil 
d’Administration, à l’unanimité, décide : 

 

• De fixer à 952.93 € le coût par lauréat de l’examen professionnel de « Rédacteur principal de 
2ème classe – promotion interne » organisé par le Centre de Gestion en 2024, 
 

• D’autoriser, conformément à la convention de mutualisation des coûts de concours et 
examens transférés du CNFPT vers les CDG, le recouvrement du coût lauréat auprès des Centres de 
Gestion coordonnateurs relevant d'un ressort géographique hors région Normandie, pour quatre 
lauréats, soit un montant global de 3 811.72 €, 
 

• D’autoriser le recouvrement par le budget principal du Centre de Gestion du coût 
d'organisation de l’examen professionnel auprès du Budget annexe « Opération de Concours 
interrégional », pour un montant de 36 211.50 €. 
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2025-DEL-21 :  CONCOURS GARDIEN BRIGADIER DE POLICE MUNICIPALE - SESSION 2024 – 
DETERMINATION DU COUT LAUREAT – AUTORISATION 
 
PRÉSENTS : 
 
Mesdames Annic DESSAUX, Joëlle DOUBET, Christine LEDUN, Julie LESAGE, Claude LEUMAIRE, Marie-
Françoise LOISON, Anne-Emilie RAVACHE, Françoise UNDERWOOD ; Messieurs Christophe BOUILLON, 
Jean CHOMANT, Bastien CORITON, Jean-François MAYER, Pierre PELTIER, François ROGER et Jean-
Claude WEISS. 
 
ABSENTS AYANT DONNE POUVOIR :  
 

▪ Monsieur Nicolas BERTRAND (pouvoir à Monsieur Pierre PELTIER) 

▪ Madame Claudine BRIFFARD (pouvoir à Monsieur Christophe BOUILLON) 

▪ Monsieur Patrick CALLAIS (pouvoir à Madame Claude LEUMAIRE) 

▪ Monsieur Éric HERBET (pouvoir à Monsieur François ROGER) 

▪ Monsieur Laurent JACQUES (pouvoir à Madame Anne-Emilie RAVACHE) 

▪ Madame Blandine LEFEBVRE (pouvoir à Monsieur Jean-Claude WEISS) 

▪ Monsieur François TIERCE (pouvoir à Monsieur Jean CHOMANT) 

 
ABSENTS EXCUSES :  
 
▪ Madame Marie-Agnès POUSSIER WINSBACK  

▪ Monsieur Martial OBIN 

 

Monsieur le Président cède la parole à Marie-Françoise LOISON, 2eme Vice- Présidente, qui rappelle que 
l’organisation des concours d’accès à la Fonction Publique Territoriale constitue une des missions 
obligatoires dévolues aux Centres de Gestion. 
 
Madame LOISON rappelle également que pour assurer la coordination nécessaire à l’exercice de cette 
mission, cette organisation s’inscrit dans un cadre construit autour de plusieurs conventions : 
 

• Une Convention Nationale de mutualisation des coûts, qui règle notamment la question 
des opérations financières relatives aux concours de catégories A et B transférés par le 
CNFPT. 

• Une Convention Inter-Régionale passée avec les CDG de l’Ouest (Bretagne, Pays de la 
Loire et Normandie), pour l’organisation de concours au ressort territorial plus grand que 
le contour d’une seule région. 

• Une Convention Régionale relative à l’organisation des concours et examens de portée 
régionale ou infrarégionale, qui organise la répartition des concours entre les Centres de 
Gestion de Normandie et leurs modalités de financement. 

 
Madame LOISON indique que par délibération en date du 23 mars 2023, fixant le calendrier des 
concours 2024, le Conseil d’Administration a validé l’organisation en 2024 du concours de Gardien 
brigadier de police municipale.  
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Madame LOISON souligne que l'état détaillé, annexé, récapitule le coût de ce concours organisé par le 
Centre de Gestion de la Seine-Maritime en convention avec les Centres de Gestion Normands, et dont 
les épreuves se sont déroulées sur l'exercice 2024. 
 
Madame LOISON rappelle que conformément aux dispositions de l’article 8-2 de la convention 
régionale, signée le 28 novembre 2023, les dépenses relatives à l'organisation de ce concours sont 
réparties entre les Centres signataires, au prorata du nombre de candidats inscrits domiciliés dans le 
département du Centre de Gestion partenaire. Les coûts afférents aux candidats inscrits et domiciliés 
en dehors des départements des Centres de Gestion signataires de la convention, sont répartis à parts 
égales entre les Centres de Gestion signataires. 
 
Considérant l’ensemble des charges directes et indirectes assumées par le Centre de Gestion de la 
Seine-Maritime, au titre de l’organisation de l’ensemble des épreuves, le coût par lauréat de ce 
concours est établi ainsi qu’il suit :  
 
 
Nombre de candidats inscrits et admis à concourir 
 

Gardien brigadier de 
police municipale 

candidats inscrits  

département du lieu de domicile 
 des candidats 
 
CDG 14 
CDG 27 
CDG 50 
CDG 61 
CDG 76 
Hors départements normands  

Inscrits 
 
 

 31 
 49 
   9 
   4 
105 
  27 

  
TOTAL         225 

 
 
Coûts du concours 
 

 

CONCOURS Session 
Coût total 

(€) 
Nombre 
d’inscrits 

Nombre 
de 

lauréats 

Coût par 
inscrit 

Coût par 
lauréat 

Filière Sécurité       

Gardien de police municipale 

 
2024 

 
61 443.55 € 

 
225 

 
19 

 
273.08 € 

 
3 233.87 € 
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Compte tenu de l’ensemble des éléments exposés, Madame LOISON entendue, le Conseil 
d’Administration, à l’unanimité décide : 
 

- D’autoriser le recouvrement auprès des Centres de Gestion Normands, de la 
participation due pour l'organisation de ce concours, soit 31 295.24 euros, calculée 
suivant le décompte joint à la présente délibération, 
 

- De fixer la participation des collectivités non affiliées aux Centres de Gestion 
Normands qui recrutent des lauréats du concours à 3 233.87 €, 

 
- D’autoriser le recouvrement des coûts lauréats ainsi déterminés auprès des 

collectivités non affiliées aux Centres de Gestion Normands qui recrutent un lauréat 
figurant sur la liste du concours susvisé. 
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2025-DEL-22 :  CONCOURS DE MEDECIN – SESSION 2025 – DETERMINATION DU COUT 
LAUREAT - AUTORISATION 
 
PRÉSENTS : 
 
Mesdames Annic DESSAUX, Joëlle DOUBET, Christine LEDUN, Julie LESAGE, Claude LEUMAIRE, Marie-
Françoise LOISON, Anne-Emilie RAVACHE, Françoise UNDERWOOD ; Messieurs Christophe BOUILLON, 
Jean CHOMANT, Bastien CORITON, Jean-François MAYER, Pierre PELTIER, François ROGER et Jean-
Claude WEISS. 
 
ABSENTS AYANT DONNE POUVOIR :  
 

▪ Monsieur Nicolas BERTRAND (pouvoir à Monsieur Pierre PELTIER) 

▪ Madame Claudine BRIFFARD (pouvoir à Monsieur Christophe BOUILLON) 

▪ Monsieur Patrick CALLAIS (pouvoir à Madame Claude LEUMAIRE) 

▪ Monsieur Éric HERBET (pouvoir à Monsieur François ROGER) 

▪ Monsieur Laurent JACQUES (pouvoir à Madame Anne-Emilie RAVACHE) 

▪ Madame Blandine LEFEBVRE (pouvoir à Monsieur Jean-Claude WEISS) 

▪ Monsieur François TIERCE (pouvoir à Monsieur Jean CHOMANT) 

 
ABSENTS EXCUSES :  
 
▪ Madame Marie-Agnès POUSSIER WINSBACK  

▪ Monsieur Martial OBIN 

 
Monsieur le Président cède la parole à Marie-Françoise LOISON, 2eme Vice- Présidente, qui indique que 
l’organisation de concours d’accès à la Fonction Publique Territoriale constitue une des missions 
obligatoires dévolues aux Centres de Gestion. 
 
Madame LOISON rappelle également que, pour assurer la coordination nécessaire à l’exercice de cette 
mission, cette organisation s’inscrit dans un cadre construit autour de plusieurs conventions : 
 

• Une Convention Nationale de mutualisation des coûts, qui règle notamment la question des 
opérations financières relatives aux concours de catégories A et B transférés par le CNFPT. 

• Une Convention Inter-Régionale passée avec les CDG de l’Ouest (Bretagne, Pays de la Loire et 
Normandie), pour l’organisation de concours au ressort territorial plus grand que le contour 
d’une seule région. 

• Une Convention Régionale relative à l’organisation des concours et examens de portée 
régionale ou infrarégionale, qui organise la répartition des concours entre les Centres de 
Gestion de Normandie et leurs modalités de financement. 

 
Madame LOISON souligne que, dans le cadre de la convention cadre pluriannuelle entre les Centres de 
Gestion du Grand-Ouest, relative au fonctionnement de la "Coopération concours Grand-Ouest 
intégrée", le Centre de Gestion de la Seine-Maritime a organisé le concours de Médecin. 
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Madame LOISON rapporte que, l'état financier annexé, récapitule le coût de revient de ce concours 
dont l'intégralité des épreuves s'est déroulée sur l'exercice 2025.  
 

Considérant l’ensemble des charges directes et indirectes assumées par le Centre de Gestion de la 
Seine-Maritime, au titre de l’organisation de l’ensemble des épreuves, le coût par lauréat de ce 
concours est établi ainsi qu’il suit :  
 

CONCOURS Session Coût brut  
Nombre 
d’inscrits 

Nombre de 
lauréats 

Coût par 
inscrit 

Coût par 
lauréat 

Filière Médico-sociale       

 
Médecin territorial 
 
 

 
2025 
 
 

 
13 160.28 € 
 
 

 
18 
 
 

 
16 
 

 
731.13 € 
 

 
822.52€    
 

 
Madame LOISON conclut en indiquant que conformément aux dispositions de l'article 16 de la 
convention, le Centre de Gestion de la Seine-Maritime a validé les principes de la convention générale 
entre les Centres de Gestion relative à la mutualisation des coûts des concours et examens transférés 
du CNFPT vers les CDG.  
 

Compte tenu de l’ensemble des éléments exposés, Madame LOISON entendue, le Conseil 
d’Administration, à l’unanimité, décide : 
 

- De fixer à 822.52 € le coût par lauréat du concours de Médecin territorial organisé 
par le Centre de Gestion en 2025, 
 
- D’autoriser le recouvrement auprès du Centre de Gestion d'Ille et Vilaine, désigné 
Centre de Gestion organisateur "Grand-Ouest", du remboursement du montant brut de 
ce concours, soit un montant de 13 160.28 €. 
 
- De fixer la participation des collectivités non affiliées qui recrutent des lauréats des 
concours et examens professionnels organisés par le centre de gestion, selon le coût par 
lauréat, déterminé ci avant, 
 
- D’autoriser le recouvrement du coût lauréat auprès des collectivités non affiliées qui 
recrutent un lauréat figurant sur la liste d'aptitude du concours de médecin territorial 
2025, et le reversement des recettes auprès du Centre de Gestion d'Ille et Vilaine, 
désigné Centre de Gestion organisateur "Grand-Ouest". 
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2025-DEL-23 - : CONCOURS ET EXAMENS PROFESSIONNELS - CONCOURS DE PROFESSEUR 
D'ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE - CONTENTIEUX - AUTORISATION DE DEFENDRE EN JUSTICE 
 
PRÉSENTS : 
 
Mesdames Annic DESSAUX, Joëlle DOUBET, Christine LEDUN, Julie LESAGE, Claude LEUMAIRE, Marie-
Françoise LOISON, Anne-Emilie RAVACHE, Françoise UNDERWOOD ; Messieurs Christophe BOUILLON, 
Jean CHOMANT, Bastien CORITON, Jean-François MAYER, Pierre PELTIER, François ROGER et Jean-
Claude WEISS. 
 
ABSENTS AYANT DONNE POUVOIR :  
 

▪ Monsieur Nicolas BERTRAND (pouvoir à Monsieur Pierre PELTIER) 

▪ Madame Claudine BRIFFARD (pouvoir à Monsieur Christophe BOUILLON) 

▪ Monsieur Patrick CALLAIS (pouvoir à Madame Claude LEUMAIRE) 

▪ Monsieur Éric HERBET (pouvoir à Monsieur François ROGER) 

▪ Monsieur Laurent JACQUES (pouvoir à Madame Anne-Emilie RAVACHE) 

▪ Madame Blandine LEFEBVRE (pouvoir à Monsieur Jean-Claude WEISS) 

▪ Monsieur François TIERCE (pouvoir à Monsieur Jean CHOMANT) 
 

ABSENTS EXCUSES :  
 

▪ Madame Marie-Agnès POUSSIER WINSBACK  

▪ Monsieur Martial OBIN 

 

Monsieur le Président rappelle que le Centre de Gestion de la Seine-Maritime a organisé du 20 février 

au 13 septembre 2023, en convention avec les Centres de Gestion coordonnateurs pour l’ensemble du 

territoire national, le concours de professeur d’enseignement artistique de classe normale dans la 

spécialité « danse » - discipline « danse contemporaine ». 

Monsieur le Président souligne qu’à la suite de la délibération du jury constitué pour ce concours et 
par arrêté n°2023-AR-113 du 25 septembre 2023, a été fixée la liste des candidats admis. 
 
Monsieur le Président précise qu’une des candidates, qui ne figure pas parmi les reçus à ce concours, 
a présenté une requête devant le tribunal administratif de Rouen, afin de contester la composition du 
jury et son impartialité, et réclamer l’annulation des résultats du concours. 
 
Monsieur le Président rappelle que le Conseil d’Administration, lors de sa séance du 27 novembre 
2023, l’a autorisé à se faire assister et représenter par la société d’avocats HUON et SARFATI dans 
l’affaire qui oppose la requérante représentée par Maître Vianney CAVALIER. 
 
Monsieur le Président informe le Conseil d’Administration que par jugement en date du 7 mars 2025, 
le tribunal administratif de Rouen a décidé d’annuler l’arrêté n°2023-AR-113 du 25 septembre 2023, 
concernant les lauréats des concours externe et interne dans la discipline « danse contemporaine ». 
Monsieur le Président précise qu’il est à noter que cette annulation est sans incidence sur la situation 
des 8 lauréats du concours, dans la discipline concernée, dont la nomination dans leur emploi est 
devenue définitive. 
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Monsieur le Président propose au Conseil d’Administration de l’autoriser à interjeter appel du 
jugement rendu par le tribunal administratif de Rouen et de continuer de se faire assister et 
représenter par un avocat dans cette affaire. 
 
Compte tenu de l’ensemble des éléments exposés, le Président entendu, le Conseil d’Administration, 
à l’unanimité, décide :  
 

• D’ester en justice pour défendre les intérêts du Centre de Gestion, en interjetant appel du 
jugement du Tribunal Administratif de Rouen du 7 mars 2025 devant la Cour Administrative 
d’appel de Douai, 
 

• D’autoriser le président du Centre de Gestion à se faire assister et représenter par un avocat 
dans l’affaire qui oppose la requérante, représentée par Maître Vianney CAVALIER, au 
Centre de Gestion de la Seine-Maritime, dans le cadre d’une procédure en appel du jugement 
susvisé, 
 

• De décider de continuer de faire appel à la société d’avocats HUON SARFATI, 33 avenue 
Gustave Flaubert 76000 ROUEN, pour assister et représenter le Centre de Gestion, 

 

• D’autoriser le président à régler les honoraires correspondants. 
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2025-DEL-24 - MOBILITE, RECLASSEMENT, MAINTIEN DANS L’EMPLOI ET HANDICAP – 
AGENTS PRIS EN CHARGE – BILAN 2024 – PERSPECTIVES 2025 – AUTORISATION 
 

PRÉSENTS : 
 
Mesdames Annic DESSAUX, Joëlle DOUBET, Christine LEDUN, Julie LESAGE, Claude LEUMAIRE, Marie-
Françoise LOISON, Anne-Emilie RAVACHE, Françoise UNDERWOOD ; Messieurs Christophe BOUILLON, 
Jean CHOMANT, Bastien CORITON, Jean-François MAYER, Pierre PELTIER, François ROGER et Jean-
Claude WEISS. 
 
ABSENTS AYANT DONNE POUVOIR :  
 

▪ Monsieur Nicolas BERTRAND (pouvoir à Monsieur Pierre PELTIER) 

▪ Madame Claudine BRIFFARD (pouvoir à Monsieur Christophe BOUILLON) 

▪ Monsieur Patrick CALLAIS (pouvoir à Madame Claude LEUMAIRE) 

▪ Monsieur Éric HERBET (pouvoir à Monsieur François ROGER) 

▪ Monsieur Laurent JACQUES (pouvoir à Madame Anne-Emilie RAVACHE) 

▪ Madame Blandine LEFEBVRE (pouvoir à Monsieur Jean-Claude WEISS) 

▪ Monsieur François TIERCE (pouvoir à Monsieur Jean CHOMANT) 

 
ABSENTS EXCUSES :  
 
▪ Madame Marie-Agnès POUSSIER WINSBACK  

▪ Monsieur Martial OBIN 

 
Monsieur le Président cède la parole à Claude LEUMAIRE, 3ème Vice-présidente, qui rappelle que, 
conformément aux dispositions de l’article L452-35 du Code Général de la Fonction Publique (CGFP), 
le Centre de Gestion assure la prise en charge des Fonctionnaires Territoriaux Momentanément Privés 
d’Emploi (FMPE) de catégories A, B et C en Seine-Maritime. 
 
Madame LEUMAIRE rappelle également qu’en application de l’article L452-34 du CGFP et des 
dispositions du schéma de coordination, de mutualisation et de spécialisation des CDG Normands signé 
le 18 décembre 2020, le CDG 76 assure, en tant que CDG coordonnateur de la région Normandie, la 
gestion des FMPE de catégorie A pour toutes les collectivités et tous les établissements du ressort des 
5 CDG normands.  
 
Madame LEUMAIRE souligne que la prise en charge des FMPE est une mission obligatoire des CDG, qui 
s’inscrit dans le cadre d’une législation qui a évolué au cours des dernières années et, notamment, à 
la faveur de la loi du 6 août 2019 relative à la transformation de la fonction publique. 
 
Madame LEUMAIRE indique que lors de la séance du Conseil d’Administration du 2 avril 2024, un bilan 
complet des actions de retour à l’emploi mises en œuvre au bénéfice des fonctionnaires 
momentanément privés d’emplois (FMPE) a été présenté. 
 
 
 
 



 

 
38 

 
 
 
 
 
Madame LEUMAIRE précise qu’au 31 décembre 2024, 15 FMPE sont dans le dispositif statutaire de 
prise en charge par le Centre de Gestion de la Seine-Maritime, dont le détail figure dans le tableau ci-
après. 
 

Les agents pris en charge au 31/12/2024 
 

Collectivité d’origine Date de 
prise en 
charge 

Grade de l’agent Age Quotité 
de travail 

%  
dégressivité  

rémunération 

Syndicat Intercommunal du 
Trait / Yainville (76) 

01/09/2016 Adjoint technique 
principal de 2ème classe 

59 ans 7/35ème 60% 

Conseil Départemental de 
la Manche (50) 

16/06/2018 Vétérinaire de classe 
exceptionnelle 

63 ans 35h 50% 

Caux Seine Agglo (76) 01/07/2019 Attaché principal 59 ans 35h 40% 

Le Catelier (76) 05/09/2020 ATSEM principal de 2ème 
classe 

51 ans 35h 40% 

Syndicat mixte du bassin 
versant Dun-Veules (76) 

09/02/2021 Adjoint technique 59 ans 2/35ème 40% 

Bernay (27) 01/02/2022 Attaché principal 
territorial 

49 ans 35h 30% 

CCAS Tourville La Rivière 
(76) 

27/09/2022 Auxiliaire de soins 
principal de 2ème classe 

56 ans 35h 20% 

CCAS Tourville La Rivière 
(76) 

01/04/2023 Agent social principal de 
2ème classe 

41 ans 35h 10% 

Ports de Normandie (14) 01/01/2024 Attaché principal 48 ans 35h 10% 

Ports de Normandie (14) 10/03/2024 Attaché Principal 64 ans 35h 10% 

Conseil Départemental de 
la Manche (50) 

30/09/2024 Technicien paramédical 50 ans 35h / 

Conseil Départemental de 
la Manche (50) 

30/09/2024 Technicien paramédical 44 ans 35h / 

Dancourt (76) 13/09/2024 ATSEM principale de 
1ère classe 

53 ans 15/35ème  / 

Gournay en Bray (76) 14/12/2024 Adjoint d’animation  35 ans 35h / 

Gournay en Bray (76) 14/12/2024 Animateur principal de 
2ème classe 

50 ans 35h / 

 
 Les perspectives de retour en emploi en 2025 
 
Madame LEUMAIRE souligne que la gestion des agents momentanément privés d’emploi et la mise en 
œuvre d’une dynamique de retour à l’emploi, constituent une mission délicate. Ce n’est en effet qu’au 
travers d’un suivi individualisé, que parfois des aspects médicaux ou tout simplement l’éloignement 
géographique contrarient, qu’il est possible de réaliser un travail pertinent de retour à l’emploi. Cet 
accompagnement, particulièrement individualisé, mobilise un temps de gestion et une approche 
relationnelle tout à fait significatifs. Madame LEUMAIRE rappelle que les centres de gestion d’origine  
des FMPE de catégories A continuent à mettre en œuvre les actions d’orientation, de formation et 
d’évaluation au niveau départemental, afin d’agir au plus près du bassin de vie des agents concernés. 
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Madame LEUMAIRE liste les différents FMPE : 

 
- L’Adjoint technique principal de 2ème classe de la cuisine centrale du Syndicat Intercommunal 

du Trait / Yainville a été reclassé à compter du 11 mai 2021 sur des missions d’entretien en 
espaces verts les lundi, mardi, jeudi et vendredi sur la commune de Sahurs pour 28/35ème. 

 Il reste donc pris en charge par le CDG 76 à raison de 7/35ème. Cet agent a décidé de faire valoir 
ses droits à la retraite au 1er octobre 2025. 

 
- Le Vétérinaire de classe exceptionnelle du Département de la Manche, qui peinait à trouver 

un poste du fait de son grade atypique, a été recruté par détachement auprès du ministère de 
l’Agriculture et de l'Alimentation au 1er mars 2023 sur un poste à la direction départementale 
de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations (DDETSPP) de l’Orne. 
Son détachement a été renouvelé à compter du 1er mars 2024 pour une durée de 5 ans sur le 
poste de chef de cellule certification et inspecteur santé animale. Le ministère de l’Agriculture 
vient de confirmer qu’il souhaitait l’intégration définitive de cet agent dans ses services au 1er 
mars 2025.  

 
- L’Attaché principal territorial a été pris en charge consécutivement à l’absence de poste 

vacant à Caux Seine Agglo lorsque l’agent a été licencié d’une association auprès de laquelle il 
était détaché. Cet agent a été mis à disposition de la Ville du Trait du 1er septembre 2021 au 
7 octobre 2022 afin d’assurer l’intérim de la DGA en congé parental. Par la suite, il a poursuivi 
sa mise à disposition au Trait en qualité de chargé de mission auprès du Directeur Général des 
Services jusqu’au 30 juin 2023.  

 En réflexion sur une évolution professionnelle vers la coordination de projets culturels, cet 
agent a bénéficié d’une formation auprès du CNFPT de Montpellier au cours du mois de janvier 
2024. Il est depuis le 16 décembre 2024 en mission de remplacement auprès du CARIF – OREF 
de Normandie. 

 
- L’ATSEM principal de 2ème classe est pris en charge consécutivement à la fermeture de sa 

classe à l’école de la Ville du Catelier. Actif dans ses recherches d’emploi, cet agent a 
régulièrement accepté des remplacements en école maternelle de 2021 à 2023 auprès du 
SIVOS de Gueures / Thil Manneville.  Depuis, malgré de nombreuses candidatures, il peine à 
retrouver un poste pérenne. 

 
- L’Adjoint Technique du Syndicat Mixte du Bassin Versant Dun Veules n’est pris en charge que 

pour 2h/semaine. Son poste d’agent d’entretien des locaux a été supprimé. 
Parallèlement, cet agent travaille 20h52 en qualité d’agent titulaire en restauration collective 
pour le SIVOS de la Haute Vallée du Dun et 13h00 en qualité d’agent contractuel de surveillance 
périscolaire pour le compte de la Communauté de Communes de la Côte d’Albâtre. Le fait que 
cet agent ne soit disponible que le mercredi ne facilite pas la possibilité de lui trouver un poste 
en collectivité locale. 
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- L’Attaché principal territorial pris en charge consécutivement à la fin de son détachement sur 
emploi fonctionnel de DGA de la commune de Bernay (27) poursuit sa disponibilité pour élever 
un enfant de moins de 12 ans jusqu’au 31 octobre 2025. Il développe parallèlement une  
activité professionnelle de formateur/consultant en auto-entreprise. Si son activité 
professionnelle se développe, il renouvellera sa disponibilité au-delà du 1er novembre 2025. 

 
- L’Auxiliaire de soins principal de 2ème classe est pris en charge consécutivement au transfert 

de compétences de la maison de retraite du CCAS de Tourville la Rivière vers un opérateur 
privé. La formation, le coaching et le conseil statutaire ont permis de redéfinir un projet 
professionnel cohérent dans le domaine de la restauration collective.  
L’accompagnement de cet agent a été régulièrement entaché de manquements répétés. 
Malgré de multiples rappels à l’ordre, l’agent ne s’est pas présenté à des rendez-vous de suivi. 
Le 3 septembre 2024, il a fait l’objet d’une sanction disciplinaire de 15 jours d’exclusion 
temporaire avec sursis.  
Bénéficiaire de plusieurs actions de formation auprès du CNFPT dans le domaine de la 
restauration en 2024, il a été mis à disposition du SIREST de Rouen de septembre 2024 à janvier 
2025.  
 Contre toute attente, cet agent a ensuite décidé d’accepter une mission contractuelle dans un 
hôpital sur ses fonctions initiales d’auxiliaire de soins du 2 février au 30 avril 2025, par le biais 
d’une disponibilité pour convenances personnelles. 

 
- L’Agent social principal de 2ème classe est pris en charge consécutivement au transfert de 

compétences de la maison de retraite du CCAS de Tourville la Rivière vers un opérateur privé. 
Il a opéré une reconversion vers le domaine de l’entretien des locaux. 
En cohérence, il a demandé une disponibilité pour convenances personnelles depuis le 11 
décembre 2023 pour être recruté en qualité d’agent contractuel au Centre Hospitalier du 
Rouvray. Des perspectives de détachement, à terme, sont possibles. 

 
- Le premier Attaché principal des Ports de Normandie est pris en charge consécutivement à 

l’absence de poste vacant au terme de son retour de détachement. Il était directeur 
administratif et financier et habite en région caennaise. Il a démontré un certain dynamisme 
dans ses recherches d’emploi sur le secteur de Caen. Missionné ponctuellement en renfort, il 
a été mis à disposition de la Ville de Bihorel du 18 novembre au 31 décembre 2024. 

 
- Le second Attaché principal des Ports de Normandie est pris en charge consécutivement à la 

suppression de son poste de chargé de mission de la valorisation du patrimoine portuaire de 
Dieppe. Il peine à trouver un poste en collectivité en raison de son âge. Compte tenu de sa 
carrière, il a sollicité une simulation de retraite et envisagerait un départ en 2026. 

 
- Le premier Technicien paramédical du Conseil Départemental de la Manche est en congé de 

longue maladie depuis le 8 août 2022. 
 

- Le second Technicien paramédical du Conseil Départemental de la Manche est en disponibilité 
pour convenances personnelles du 27 janvier 2025 au 1er avril 2025 dans la mesure où il a 
trouvé un CDD en qualité de laborantin dans un grand groupe alimentaire de la Manche. Cette 
mission devrait se poursuivre ultérieurement. 
 



 

 
41 

 
 
 
 
 

- L’ATSEM principale de 1ère classe est prise en charge consécutivement à la suppression de 
son poste (15/35ème) lors de la dissolution de son SIVOS. 
Avant même sa prise en charge, cet agent a sollicité une disponibilité pour convenances 
personnelles afin d’assurer une mission de remplacement d’ATSEM en qualité de contractuel 
auprès de la commune de Fresnoy Folny jusqu’au 4 juillet 2025. 

 
- L’Adjoint d’animation territorial est pris en charge consécutivement à la suppression de son 

poste d’animateur par la Ville de Gournay en Bray. Cet agent était en disponibilité d’office pour 
raisons de santé jusqu’au 24 février 2025. Les démarches d’accompagnement de retour en 
emploi vont pouvoir débuter. 

 
- L’Animateur territorial principal de 2nde classe est pris en charge consécutivement à la 

suppression de son poste de responsable du service animation de la Ville de Gournay en Bray. 
Il était en congé de longue maladie lors de sa prise en charge. Son dossier de reprise est en 
cours de régularisation auprès du conseil médical. L’accompagnement de retour en emploi va 
pouvoir débuter. 

 
 
Madame LEUMAIRE précise que sur l’année 2025 de nouveaux agents sont ou seront potentiellement 
pris en charge par le CDG 76 compte tenu de leur placement en surnombre. 
 
Elle énumère les prochains agents pris en charge. 

 

- 1 Adjoint administratif principal de 2ème classe consécutivement à la suppression de son poste 
par la Ville de Saint Valéry En Caux, le 1er janvier 2025, 

 
- 1 Adjoint administratif principal de 1ère classe (pour 9/35ème) consécutivement à la 

suppression de son poste au sein de la Ville de Canehan, le 1er mars 2025, 
 

- 1 Assistant de conservation du patrimoine principal de 1ère classe consécutivement à la 
suppression de son poste par la Ville de Saint Valéry En Caux, le 1er avril 2025, 
 

- 1 Infirmière de classe supérieure consécutivement à la suppression de son poste au sein du 
CCAS de la Ville de Rouen, le 1er avril 2025, 
 

- 1 Adjoint technique (20/35ème) consécutivement à la suppression de son poste au sein de la 
Ville de Bertreville Saint Ouen, le 1er mai 2025, 
 

- 1 Agent social consécutivement à la suppression de son poste au sein du CCAS de la Ville de 
Tourville La Rivière, le 1er juillet 2025, 
 

- 1 Adjoint technique consécutivement à la suppression de son poste au sein du CCAS de la Ville 
de Tourville La Rivière, le 1er juillet 2025, 

 
- 1 Agent social principal de 1ère classe consécutivement à la suppression de son poste au sein 

du CCAS de la Ville de Tourville La Rivière, le 1er juillet 2025. 
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Compte tenu de l’ensemble des éléments exposés, Madame LEUMAIRE entendue, le Conseil 
d’Administration, à l’unanimité,  
 

• Prend acte des accompagnements personnalisés proposés par le Centre de Gestion, en 2024, 
pour favoriser le retour à l’emploi des agents pris en charge, 
 

• Autorise le Président à signer les conventions afférentes aux différents dispositifs 
(immersion professionnelle, mise à disposition, formation, stage de retour à l’emploi…) qui 
pourraient s’avérer nécessaires au cours de l’année 2025. 

 
2025-DEL-25 : RESEAU DES SECRETAIRES GENERAUX DE MAIRIE – LANCEMENT ET 
ANIMATION - AUTORISATION 
 
PRÉSENTS : 
 
Mesdames Annic DESSAUX, Joëlle DOUBET, Christine LEDUN, Julie LESAGE, Claude LEUMAIRE, Marie-
Françoise LOISON, Anne-Emilie RAVACHE, Françoise UNDERWOOD ; Messieurs Christophe BOUILLON, 
Jean CHOMANT, Bastien CORITON, Jean-François MAYER, Pierre PELTIER, François ROGER et Jean-
Claude WEISS. 
 
ABSENTS AYANT DONNE POUVOIR :  
▪ Monsieur Nicolas BERTRAND (pouvoir à Monsieur Pierre PELTIER) 

▪ Madame Claudine BRIFFARD (pouvoir à Monsieur Christophe BOUILLON) 

▪ Monsieur Patrick CALLAIS (pouvoir à Madame Claude LEUMAIRE) 

▪ Monsieur Éric HERBET (pouvoir à Monsieur François ROGER) 

▪ Monsieur Laurent JACQUES (pouvoir à Madame Anne-Emilie RAVACHE) 

▪ Madame Blandine LEFEBVRE (pouvoir à Monsieur Jean-Claude WEISS) 

▪ Monsieur François TIERCE (pouvoir à Monsieur Jean CHOMANT) 

 
ABSENTS EXCUSES :  
 
▪ Madame Marie-Agnès POUSSIER WINSBACK  

▪ Monsieur Martial OBIN 

 

Monsieur le Président cède la parole à Marie-Françoise LOISON, 2eme Vice- Présidente, qui rappelle que 

lors de sa séance du 27 septembre dernier, le Conseil d’Administration a autorisé la création du réseau 

d’animation des secrétaires généraux de mairie du département, conformément aux dispositions 

introduites par la loi du 30 décembre 2023 visant à revaloriser le métier de secrétaire de mairie. 

 
Madame LOISON précise que prenant exemple sur ce qui se pratique déjà dans certains Centres de 
Gestion, le législateur a en effet confié aux CDG l’animation de ce réseau en tenant compte, le cas 
échéant, des réseaux locaux déjà en place.  
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Madame LOISON indique que même si l’une des caractéristiques principales des agents exerçant les 

fonctions de secrétaire général-e de mairie soit leur autonomie, il a été identifié comme important 

qu’ils puissent se rencontrer, échanger et se sentir soutenus par un collectif afin de maintenir et 

développer leurs compétences, renforcer l’attractivité de leur métier et garantir de bonnes conditions 

de travail.  

 

Madame LOISON précise que pour ce faire les services du CDG en charge de ce projet ont 

successivement :  

 

▪ Interrogé les intercommunalités pour connaître les actions existantes sur leur territoire, 

 

▪ Diffusé un questionnaire très complet (management, relations au travail, conditions de travail 

et mise en place du réseau) à tous les secrétaires généraux de mairie, en s’inscrivant dans le cadre 

d’une enquête portée par l’ANDCDG à laquelle ont participé 18 centres de gestion sur le territoire 

national, dont les 5 CDG normands. Madame LOISON souligne que cette enquête a permis de 

collecter plus de 3400 réponses sur l’ensemble des territoires concernés, avec un double objectif : 

Etablir un état des lieux pour chaque CDG et constituer un observatoire national. Pour la Seine-

Maritime, le taux de réponse a été de 41,6 %, 

 

▪ Organisé un échange direct avec des secrétaires généraux de mairie volontaires pour partager 

leurs expériences, recueillir leurs attentes et trouver ensemble des pistes d’action à déployer.  

Les enseignements de l’enquête à l’échelle de la Seine-Maritime :  

 
Madame LOISON détaille l’enquête qui a permis de sonder 287 agents occupant les fonctions de 

secrétaire général de mairie sur un contingent de 683, soit un taux de retour significatif de 41,6 %. Il 

en ressort les enseignements suivants : 

 

- Un métier valorisant qui a du sens  

Madame LOISON précise qu’il ressort de l’enquête que dans la majorité des cas, les agents concernés 

considèrent que les conditions sont réunies pour travailler de manière sereine.  

En effet, le travail de secrétaire général de mairie est souvent valorisé par les élus, avec en point 

d’orgue, la participation aux conseils municipaux et autres commissions spécifiques durant lesquelles 

les élus s’appuient sur leur collaboratrice/collaborateur. Ainsi, plus de 92 % des personnes sondées 

considèrent exercer un travail ayant du sens et apprécient leur grande autonomie.  

La répartition des responsabilités avec les élus leur apparaît claire et les missions bien définies. Les 

relations de travail avec les élus permettent des échanges faciles et l’expression des opinions, même 

divergentes, est possible. Enfin, ils se sentent soutenus par l’autorité territoriale en cas de problème. 

90 % déclarent également avoir accès à la formation, essentiellement auprès du CNFPT. 
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Malgré ces retours positifs, certains écueils semblent subsister, entraînant parfois une démotivation 

chez les agents concernés.  

 

- Un métier contraignant, en constante évolution 

Madame LOISON indique que les secrétaires généraux de mairie disent devoir s’adapter 

continuellement aux nouvelles réglementations et manquer, dans la majorité des cas, de temps 

suffisant pour se former. 28.4 % des personnes interrogées déclarent ainsi ne pas être bien informées 

des évolutions. 

Par ailleurs, malgré certaines compétences transférées aux intercommunalités et des moyens 

financiers limités dans leur collectivité, leur charge de travail ne cesse d’augmenter. Un tiers d’entre 

eux n’a pas assez de temps pour effectuer son travail et 83.5 % sont confrontés à des interruptions 

régulières de tâches. 

Il en résulte du stress chez 85.6 % des sondés, dont 37.5 % en stress permanent. 

Cela se traduit également, pour un quart d’entre eux, par des difficultés à concilier vie professionnelle 

et vie personnelle. Ainsi, près d’un tiers se sent contraint, plusieurs fois par mois, de travailler en 

dehors des horaires de travail, 43.5 % consultent leurs mails professionnels en dehors des heures de 

travail, et plus d’un tiers est dérangé sur son temps personnel pour des motifs professionnels. Il en 

ressort que près de deux personnes interrogées sur trois pensent régulièrement au travail chez elles 

(dont 22.1 % en permanence). Les horaires parfois tardifs de certaines réunions peuvent également 

être vécus comme une réelle contrainte sur le plan personnel et familial. 

On constate ainsi des impacts sur l’état de santé général des agents. Les secrétaires généraux de mairie 

ayant répondu rapportent également ne bénéficier du soutien de leurs collègues en interne que dans 

56 % des cas et travailler peu en interaction avec les autres collègues externes (59 %). 

Des temps de convivialité ne sont pas ou peu mis en place dans 81.8 % des collectivités et des actions 

liées à la qualité de vie au travail sont organisées dans seulement un tiers d’entre elles.  

On constate également, dans les communes cibles, un faible taux de participation employeur à la 

complémentaire santé (32.9 %) mais surtout la quasi-inexistence d’autres avantages sociaux, tels que 

les titres restaurant (3.5 %). 

 

- Un réseau départemental pour répondre à un besoin d’échanges et d’information 

Madame LOISON indique qu’afin de lutter contre ce sentiment de solitude face à leurs difficultés, les 

secrétaires généraux de Mairie expriment le besoin d’échanger sur leurs pratiques professionnelles 

avec leurs collègues. Ainsi, 84.9 % d’entre eux ont des contacts réguliers et informels avec les collègues 

d’autres collectivités.  

Leurs attentes principales vis-à-vis d’un réseau départemental animé par le CDG seraient donc la 

possibilité de pouvoir échanger entre pairs, de bénéficier des expériences de chacun et de profiter de 

l’expertise du Centre de Gestion. 

Ce réseau répondrait à un besoin pour 94 % d’entre eux. 95 % des Maires y seraient favorables. 
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Les enseignements du groupe de travail restreint « Réseau des Secrétaires Généraux de Mairie » :  

 

Madame LOISON mentionne que les échanges se sont tenus au CDG 76 avec cinq secrétaires généraux 

de mairie en activité et volontaires. Ils ont été riches et instructifs. Ils sont restitués ci-après de façon 

synthétique.  

A la question de savoir si les secrétaires généraux de mairie présents participent déjà à un réseau, les 

réponses sont diverses. Certains évoquent des réseaux informels, fruit d’initiatives locales entre 

collègues de collectivités proches. Ils utilisent des outils de dialogue qu’ils ont facilement à leur 

disposition (téléphone, mail, réseau social…). 

D’autres bénéficient de réseaux organisés par les Communautés de Communes, dans le cadre des 

relations entre l’intercommunalité et les communes membres, sur la base de l’exercice de 

compétences déterminées.  

Madame LOISON précise que la plateforme « e-communauté » du CNFPT est connue, mais ne permet 

pas selon eux d’obtenir de réponses suffisamment rapides, ni suffisamment garanties juridiquement.  

Aussi l’intérêt d’un réseau animé par le CDG est-il partagé par tous.  

 

Concernant les modalités attendues, Madame LOISON expose les points suivants qui apparaissent 

déterminants pour les participants :  

 

▪ Tenir compte de la diversité démographique, géographique et structurelle des communes 

(moins de 1000 habitants, plus de 2000 habitants, moins de 3500 habitants, présence d’un 

littoral, d’un port, d’une école, avec ou sans SIVOS, etc. …) car cela influe beaucoup sur le poste 

et les fonctions de secrétaire général de mairie,  

 

▪ La communication par mail, bien que nécessaire, n’est pas le meilleur canal car les flux sont 

trop importants. Il serait donc judicieux, selon les répondants, de disposer d’un espace dédié 

aux secrétaires généraux de mairie sur le site web du CDG, avec un agenda, des informations 

ciblées, des rappels, la possibilité de laisser un message, etc... 

 

▪ Pour les réunions, il est souhaitable d’alterner les formats entre présentiel et webinaires, ainsi 

qu’entre demi-journées et journée entière (une fois par an uniquement). La période de 

mars/avril étant particulièrement chargée, il faudra éviter de programmer un événement 

important durant celle-ci,   

 

▪ Pour le contenu des réunions, une alternance entre des apports de connaissance et d’actualité, 

mais également des ateliers très pratiques, en petits groupes, avec des intervenants 

professionnels, seraient appréciés.  

 

▪ De même, un temps laissé libre, entre secrétaires généraux de mairie, lors de ces rencontres 

permettrait le partage de pratiques professionnelles, la transmission de connaissances des 

plus expérimentés vers les plus novices, et le renforcement des liens.  
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▪ Une programmation annuelle, tenant compte des enjeux propres à chaque période 

(préparation budgétaire, emplois saisonniers, …) serait un plus.  

Madame LOISON souligne par ailleurs qu’interrogés sur ce qu’ils préfèrent le plus dans leur métier 

aujourd’hui, les secrétaires généraux mentionnent l’absence de routine, l’apprentissage constant et 

l’amélioration continue, ainsi que le rapport direct avec les élus.  

Concernant leurs préoccupations au quotidien, tous sujets confondus, l’ensemble des participants 

indique craindre régulièrement de passer à côté d’une information importante et urgente, nécessitant 

une action de leur part. Dans un océan de mails, de lettres d’information, et de supports divers, les 

secrétaires généraux de mairie sont en recherche de solutions d’anticipation, de planification et 

d’alertes plus ciblées.  

Un autre sujet de préoccupation très prégnant est celui de l’urbanisme. Malgré les compétences plus 

ou moins partagées avec les intercommunalités selon les secteurs, la complexité et la responsabilité 

associées à ces dossiers pèsent lourd pour les secrétaires généraux de mairie. 

Tout ce qui touche au budget et à la comptabilité restent également une source de préoccupation, 

d’autant que les contacts avec certaines trésoreries (pas toutes) deviennent de plus en plus 

sporadiques.  

Dans une moindre mesure, les questions liées à la sécurité (élagage, illuminations de fin d’année…) au 

management ou à la communication par exemple (comment rédiger un post sur un réseau social à la 

demande du Maire ? Comment communiquer auprès de la population sur un sujet sensible ? Comment 

gérer le droit à l’image ? …) prennent désormais une place certaine dans les missions.  

Enfin, lorsqu’on les questionne sur les partenaires qu’ils souhaiteraient rencontrer en priorité dans le 

cadre du réseau, les secrétaires généraux de mairie évoquent, de manière non exhaustive, des 

représentants des trésoreries, des géomètres, les équipes du CDG, et l’équipe de l’ADM 76.  

 

La réponse du CDG  

 

Madame LOISON propose, afin de répondre aux besoins, de lancer officiellement le réseau 

départemental des secrétaires généraux de mairie.  

Pour le construire et l’animer au plus près des attentes des agents concernés, Madame LOISON 

suggère de créer un poste d’animateur ou d’animatrice du réseau pour lequel des crédits ont été 

inscrits au budget 2025, et de rechercher pour cette nouvelle mission une personne ayant une 

expérience avérée du secrétariat de mairie ainsi que des qualités affirmées de pédagogie et de 

management.  

En effet, au-delà des activités spécifiquement liées au réseau (organisation d’ateliers thématiques, de 

webinaires, diffusion de l’information, proposition de séminaires…) il sera également confié à cet agent 

plusieurs activités, dont :   

 

▪ La création et la mise en œuvre d’un espace dédié aux secrétaires généraux de mairie sur 

le site internet du CDG 76, 

▪ L’instauration d’un dispositif de tutorat auprès des secrétaires généraux de mairie qui 

débutent dans leurs fonctions, en proposant aux Maires un système temporaire de 

parrainage et de suivi de l’agent concerné, 
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▪ Une assistance technique en mairie, avec un tarif spécifique complémentaire, sur des 

problématiques complexes. Il s’agirait d’une nouvelle mission optionnelle pour laquelle 

une fiche détaillée vous est présentée en annexe, 

▪ Une intervention lors de la formation « secrétaires généraux de mairie » mise en place par 

le CDG. 

En complément de l’ensemble des actions déjà proposées par le CDG en faveur de l’amélioration des 

conditions de travail des agents territoriaux, Madame LOISON souligne que cette nouvelle mission 

d’animation de réseau professionnel et d’accompagnement de proximité concourra à apporter un réel 

soutien opérationnel et à rompre l’isolement des secrétaires généraux de mairie, ce qui, parmi d’autres 

mesures, tendra à renforcer l’attractivité de ce métier en grande tension.  

Madame LOISON rappelle que, comme cela avait pu être évoqué lors de la séance du 27 septembre 

dernier, le fil rouge de ce dispositif sera de soutenir une communauté d’agents relativement isolés 

dans leurs fonctions pour créer un collectif de travail et d’échange, améliorer l’exercice du métier de 

secrétaire général de mairie et répondre ainsi aux enjeux de recrutement et de fidélisation qui 

s’attachent à cette fonction. 

  

Compte tenu de l’ensemble des éléments exposés, Madame LOISON entendue, le Conseil 

d’Administration, à l’unanimité, autorise :  

 

▪ Le recrutement d’un agent en charge de l’animation du réseau des secrétaires généraux de 

mairie, au sein du cadre d’emplois des rédacteurs territoriaux ou des attachés territoriaux,  

 

▪ Le lancement, dès lors que ce recrutement sera effectif, du réseau départemental des 

secrétaires généraux de mairie du département par une communication officielle, 

 

▪ Le développement, par l’animateur ou l’animatrice du réseau, des actions tenant compte 

des attentes et des besoins recensés de ces professionnels (ateliers d’échange, webinaires, 

fiches pratiques, etc. …),  

 

▪ La mise en place du tutorat des nouvelles et nouveaux secrétaires généraux de mairie durant 

leur prise de poste,  

 
▪ La création d’une nouvelle mission d’assistance spécialisée pour l’accompagnement sur site 

des secrétaires généraux de mairie, en réponse à un besoin d’appui technique ponctuel sur 

un sujet particulier relevant des missions de secrétariat général de mairie (préparation du 

budget, urbanisme, état civil, …). Cette mission optionnelle, dont le détail est joint en 

annexe, sera proposée aux tarifs 2025 de 270 € la demi-journée et 453 € la journée, tout 

inclus (y compris le déplacement). 
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ANNEXE À LA DELIBERATION N°2025-DEL-25 
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2025-DEL-26 :  ANIMATION DE L’EMPLOI –  RAPPORT SOCIAL UNIQUE 2023 DES 
COLLECTIVITES ET ETABLISSEMENTS DE LA SEINE -MARITIME –  INFORMATION 
 
PRÉSENTS : 
 
Mesdames Annic DESSAUX, Joëlle DOUBET, Christine LEDUN, Julie LESAGE, Claude LEUMAIRE, Marie-
Françoise LOISON, Anne-Emilie RAVACHE, Françoise UNDERWOOD ; Messieurs Christophe BOUILLON, 
Jean CHOMANT, Bastien CORITON, Jean-François MAYER, Pierre PELTIER, François ROGER et Jean-
Claude WEISS. 
 
ABSENTS AYANT DONNE POUVOIR :  
 

▪ Monsieur Nicolas BERTRAND (pouvoir à Monsieur Pierre PELTIER) 

▪ Madame Claudine BRIFFARD (pouvoir à Monsieur Christophe BOUILLON) 

▪ Monsieur Patrick CALLAIS (pouvoir à Madame Claude LEUMAIRE) 

▪ Monsieur Éric HERBET (pouvoir à Monsieur François ROGER) 

▪ Monsieur Laurent JACQUES (pouvoir à Madame Anne-Emilie RAVACHE) 

▪ Madame Blandine LEFEBVRE (pouvoir à Monsieur Jean-Claude WEISS) 

▪ Monsieur François TIERCE (pouvoir à Monsieur Jean CHOMANT) 

 
ABSENTS EXCUSES :  
 
▪ Madame Marie-Agnès POUSSIER WINSBACK  

▪ Monsieur Martial OBIN 

 
Monsieur le Président cède la parole à Marie-Françoise LOISON, 2eme Vice- Présidente, qui rappelle que 
la loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique a institué pour les collectivités 
l’obligation de produire à compter du 1er janvier 2021 un rapport social unique (RSU) qui a vocation à 
rassembler en un seul document les rapports suivants :  
 

- Le rapport sur l’état de la collectivité (aussi appelé « bilan social »),  
- Le rapport de situation comparée entre les hommes et les femmes institué par la loi n° 2012-

347 du 12 mars 2012,  
- Le rapport sur les fonctionnaires mis à disposition, 
- Le rapport sur l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés prévue à l’article L. 323-2 du 

code du travail. 
 
Madame LOISON rappelle également que le RSU rassemble les principales données quantitatives et 
les indicateurs relatifs à l’effectif et l’emploi, aux recrutements, aux parcours professionnels, à la 
formation, la rémunération, la santé, la sécurité, l’organisation, les conditions de travail ainsi que la 
qualité de vie au travail, l’action sociale mais aussi l’égalité professionnelle entre les femmes et les 
hommes, et enfin, les personnes en situation d’handicap. 
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Madame LOISON spécifie que le RSU est établi annuellement par l’ensemble des collectivités et 
établissements publics territoriaux via une saisie sur un portail numérique mis à disposition par les 
Centres de Gestion et porte sur l’année civile écoulée. 

 
Madame LOISON indique que ce rapport contribue à l’élaboration des politiques des ressources 
humaines et au suivi de leur mise en œuvre. Il sert de support à un débat relatif à l’évolution des 
politiques des ressources humaines. Il est également le support des Lignes Directrices de Gestion. 
 

ORGANISATION DE LA CAMPAGNE DU RAPPORT SOCIAL UNIQUE 2023 

Éléments de méthodologie 
 
Depuis 2018, les centres de gestion utilisent, à l’échelle nationale, l’application « Données sociales » 
des CDG qui permet de lancer les différentes enquêtes réglementaires. 
Madame LOISON relève que l’application a connu cette année une montée en version qui a modifié 
toute l’ergonomie concernant l’accès collectivité le but étant de simplifier la navigation et donc la 
collecte des données. Selon les sondages informels effectués auprès de nos collectivités, le sentiment 
de modernité et de simplification a bien été ressenti.  
 
Madame LOISON mentionne que la campagne du Rapport Social Unique 2023 a été engagée le 29 avril 
2024 et s’est achevée officiellement le 31 octobre 2024. Pour autant, précise Madame Marie-Françoise 
LOISON, la possibilité de pouvoir transmettre leur rapport au-delà du délai réglementaire et l’accès à 
l’application a été prolongée jusqu’au 7 février 2025 afin d’obtenir un meilleur taux de retour (de très 
grosses collectivités ont été validées en janvier). 

Madame LOISON souligne que le départ anticipé de 2022, permettant notamment au SDIS d’alimenter 
l’enquête du ministère de l’Intérieur du mois de mai, avec les données du RSU, a été renouvelé lors de 
cette campagne.  

 
Madame LOISON précise que le service « Animation de l’emploi » a assuré de nombreux 
accompagnements auprès des agents en charge de la réalisation du RSU au sein des collectivités 
(secrétaires de mairie et assistants RH pour l’essentiel). Chaque transmission a été contrôlée afin 
d’obtenir des données fiabilisées en vue des futurs traitements.   

Une coopération régionale active 
 
Madame LOISON indique que dans le cadre de l’Observatoire régional de l’emploi territorial, les 
centres de gestion normands ont mené des actions en commun : date de lancement, activation de 
l’ensemble des modules complémentaires au RSU (Rassct, Handitorial, Gpeec), partage de documents 
(courrier de lancement, guide de saisie). 
Elle souligne que le CDG 76 a apporté un soutien technique et méthodologique à ses homologues 
normands du fait de notre statut de référent régional auprès du CIG Grande Couronne pilotant 
l’enquête au niveau national. Plusieurs échanges de pratiques et d’informations ont été organisés tout 
au long de la campagne.  
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LES RESULTATS DU RAPPORT SOCIAL UNIQUE 2023 

 
Typologie des collectivités 
 
Madame LOISON expose qu’en Seine-Maritime, une liste issue de la base SIRENE de l’INSEE recensait 
1255 collectivités et établissements territoriaux au 31.12.2023 dont plusieurs inactives ou ne 
rémunérant aucun agent (environ 240 CCAS ainsi que quelques caisses des écoles et structures 
n’employant que des agents de droit privé). 
 

Madame LOISON précise que la Seine-Maritime compte 708 communes (55 % de l’ensemble). Les 
CCAS/CIAS représentent 25 % des structures, mais une part importante n’a pas d’agent. 
L’intercommunalité constitue 14 % de l’ensemble : 207 syndicats intercommunaux (SIVU et SIVOM), 
13 communautés de communes, 3 communautés d’agglomération, 1 communauté urbaine et 1 
métropole. Les autres collectivités et établissements (Département, CDG, SDIS, OPHLM, caisses des 
écoles, pôles métropolitains, PETR…) complètent ce paysage. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
Taux de retour de l’enquête 
  

 
 

 

 

 
RSU 2023 

RSU 
2022 

TAUX DE RETOUR     

Nombre de collectivités 1255 1284 

Nombre de retours 899 1032 

Taux de retour "bilans validés" 72,0% 80,4% 

Nombre d'agents recensés 33 411 35 197 

Taux de retour "effectif" 88% 93% 
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Autres établissements

Syndicats intercommunaux

CCAS / CIAS

Communes et communes nouvelles

Taux de retour 
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Seine-Maritime 72% 88%

Normandie 63% 95%
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Madame LOISON précise que le taux de retour des RSU 2023 est légèrement en baisse 
comparativement à 2022 :  8 % de retour en moins avec un impact de baisse de 5 % sur le taux des 
effectifs. 
Ceci est dû notamment à une baisse des retours des communes de moins de 20 agents (-15%) (Taux 
de retour cohérent avec la valeur Nationale). 
  
Madame LOISON précise qu’à l’échelle de la Normandie, le taux de retour est supérieur, alors qu’en 
termes d’effectifs, nous restons inférieurs. Ceci est lié à la disparité entre départements quant au 
nombre de grandes collectivités. Dès lors qu’une grande collectivité ne répond pas à cette enquête, le 
taux de retour « effectif » global est sensiblement altéré. L’effort d’accompagnement et de valorisation 
des données auprès des grandes collectivités doit donc être poursuivi pour atteindre un taux 
« effectif » plus élevé.   
 
Madame LOISON souligne que la quantité de données est cependant suffisante pour fournir des 
chiffres exploitables pour l’ensemble du territoire, appuyée par un bon taux de retour pour chaque 
type de structure, qu’elle soit affiliée ou non au Centre de Gestion et ayant ou non son propre Comité 
Social Territorial. 

Les statistiques ci-après portent sur les agents sur emploi permanent, sauf mention contraire 
 

Madame LOISON détaille les éléments suivants :  

Statut :  
 
 
Une présence de plus en plus importante de 
contractuels 
Les titulaires représentent 68 % des effectifs, les 
contractuels sur emploi permanent 17 % et sur emploi 
non permanent 15 %.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Titulaires

68%

Contractu
els

17%

Non 

permane

nts
15%

81%

70%

71%

89%

CST Propre

CST Intercommunal

Affiliées

Non Affiliées

66%

94%

55%

77%

100%

67%

Communes

CCAS / CIAS

Syndicats intercommunaux

Communautés de…

CA/CU/Métropole

Autres établissements…



 

 
53 

 
 
 
 
 
 

Peu d’agents d’encadrement 

70 % des agents sont de catégorie C contre 17 % en catégorie B et 
13 % en catégorie A. Cela se retrouve dans les cadres d’emplois les 
plus représentés à savoir adjoints techniques (32% des agents) et 
administratifs (13% des agents). Les rédacteurs, agents de maîtrise 
et les attachés sont cependant les autres cadres d’emplois les plus 
présents dans nos effectifs représentant respectivement 8 %, 6 % 
et 5 % des effectifs.  

 
¾ des agents appartiennent à la filière technique ou administrative 

 
 
La moitié des agents appartient à la filière technique (49 %) et un quart à la filière administrative (25 %). 
Viennent ensuite les filières sanitaire/sociale (10 %), culturelle (5%), animation et incendie (4 %). Les 
filières sécurité (1%) et sportive (1 %) sont marginales. 
 
Démographie des agents : 
 
Les femmes, majoritaires dans les effectifs 
61 % des agents sont des femmes, avec une présence plus marquée parmi les contractuels (67 %) que 
parmi les titulaires (59 %). 

Un âge moyen en baisse 
L’âge moyen des agents s’élève à 46 ans et 2 mois ; Il est en baisse de 2 mois par rapport à 2022.  

Les agents de 55 ans et plus représentent néanmoins toujours 25 % des effectifs en 2023. L’enjeu des 
départs prochains à la retraite et du renouvellement des effectifs est donc toujours d’actualité.  
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Temps de travail : 

 
Une grande majorité des agents 
sont à temps complet 
 
84 % des agents exercent à temps 
complet. Cette proportion est 
disparate selon le statut : 63 % 
parmi les contractuels / 89 % 
parmi les titulaires.  

Ces chiffres sont à nuancer car ils 
ne prennent pas en compte les 
agents multi-employeurs.  

 
Mouvements de personnels : 
 
Une baisse des effectifs notable : - 6.8 % qui se traduisent par 5926 départs pour 3844 arrivées. 
Cette baisse est plus marquée chez les contractuels -21.2 % alors que les titulaires sont restés plus 
stables (- 2.4 %). 
 

 
 
Ainsi, les principaux mouvements de personnel sont liés aux contractuels avec 69 % de départs pour 
fin de contrat et 43 % des arrivées.  
Les départs à la retraite représentent 12 % des départs. Cette part baisse depuis 4 ans. 
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Absentéisme et santé : 
 

Un taux d’absentéisme de 7.8 %, variable selon le statut (en baisse de 0.6 %). 
L’équivalent d’un peu moins de 8 agents sur 100 ont été absents toute l’année. Le taux d’absentéisme 
est plus élevé pour les titulaires (8.90 %, contre 3.30 % pour les contractuels).  

En moyenne, les titulaires ont été absents 43 jours pour raison de santé, contre 22 jours pour les 
contractuels. 
 

La formation : 
Des départs en formation hétérogènes 
58 % des agents permanents ont suivi une formation en 
2023 contre 52 % en 2022. 

Les fonctionnaires et les agents de catégorie 
hiérarchique supérieure ont suivi proportionnellement 
plus de formations que les autres agents.  

Globalement, la durée moyenne s’élève à 2,5 jours par 
agent.  

Le CNFPT est le principal organisme de formation (48 % 
des jours de formation). 
 
 
 

Budget et rémunérations 
 

Madame LOISON indique que plus d’un tiers des dépenses de fonctionnement est consacré aux frais 
de personnels. 
Les frais de personnels représentent en moyenne 32.50 % des dépenses de fonctionnement toutes 
structures confondues, mais ce pourcentage cache de grandes disparités en fonction de la taille des 
collectivités. Cette part s’est stabilisée par rapport à 2022.  
 

Une majorité des employeurs a mis en place le RIFSEEP 
77 % des collectivités et établissements territoriaux, ont mis en place le RIFSEEP pour au moins un 
cadre d’emploi pour les fonctionnaires.  

 
Les contractuels sont néanmoins 
exclus du régime indemnitaire dans un 
peu moins de la moitié des 
collectivités l’ayant mis en place.   
Les primes et indemnités 
représentent en moyenne 18.8 % de la 
rémunération pour les fonctionnaires 
et 16.5 % pour les contractuels. Cette 
part augmente avec la catégorie 
hiérarchique.  
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Madame LOISON précise que l’application « Données sociales des CDG », utilisée pour réaliser le 
Rapport Social Unique et d’autres enquêtes réglementaires (Rassct, Handitorial…), permet d’élaborer 
des synthèses thématiques au format pdf. Conçues par le groupe de travail de l’ANDCDG, ces synthèses 
présentent en quelques pages les principaux indicateurs à retenir du rapport social unique. Madame 
LOISON rappelle que cet outil de valorisation des enquêtes, notamment du Rapport Social Unique, a 
vocation à assister les collectivités dans le cadre de leurs lignes directrices de gestion.  

Compte tenu de l’ensemble des éléments exposés, Madame LOISON entendue, le Conseil 
d’Administration, à l’unanimité, prend acte de la présentation des résultats des Rapports sociaux 
uniques 2023 de l’ensemble des collectivités de la Seine-Maritime, affiliées et non affiliées au CDG. 
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ANNEXE 1 À LA DELIBERATION N°2025-DEL-26 
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ANNEXE 1 À LA DELIBERATION N°2025-DEL-26 page 2 
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ANNEXE 1 À LA DELIBERATION N°2025-DEL-26 page 3 
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2025-DEL-27 : ANIMATION DE L’EMPLOI – RAPPORT SOCIAL UNIQUE 2023 DES 
COLLECTIVITES ET ETABLISSEMENTS TERRITORIAUX RELEVANT DU COMITE SOCIAL 
INTERCOMMUNAL  –  INFORMATION 
 

PRÉSENTS : 
 
Mesdames Annic DESSAUX, Joëlle DOUBET, Christine LEDUN, Julie LESAGE, Claude LEUMAIRE, Marie-
Françoise LOISON, Anne-Emilie RAVACHE, Françoise UNDERWOOD ; Messieurs Christophe BOUILLON, 
Jean CHOMANT, Bastien CORITON, Jean-François MAYER, Pierre PELTIER, François ROGER et Jean-
Claude WEISS. 
 

ABSENTS AYANT DONNE POUVOIR :  
 

▪ Monsieur Nicolas BERTRAND (pouvoir à Monsieur Pierre PELTIER) 

▪ Madame Claudine BRIFFARD (pouvoir à Monsieur Christophe BOUILLON) 

▪ Monsieur Patrick CALLAIS (pouvoir à Madame Claude LEUMAIRE) 

▪ Monsieur Éric HERBET (pouvoir à Monsieur François ROGER) 

▪ Monsieur Laurent JACQUES (pouvoir à Madame Anne-Emilie RAVACHE) 

▪ Madame Blandine LEFEBVRE (pouvoir à Monsieur Jean-Claude WEISS) 

▪ Monsieur François TIERCE (pouvoir à Monsieur Jean CHOMANT) 
 

ABSENTS EXCUSES :  
 

▪ Madame Marie-Agnès POUSSIER WINSBACK  

▪ Monsieur Martial OBIN 
 

Monsieur le Président cède la parole à Marie-Françoise LOISON, 2eme Vice- Présidente, qui rappelle que 

la loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique a institué pour les collectivités 

l’obligation de produire à compter du 1er janvier 2021 un rapport social unique (RSU) qui a vocation à 

rassembler en un seul document les rapports suivants :  

 
- Le rapport sur l’état de la collectivité (aussi appelé « bilan social »),  
- Le rapport de situation comparée entre les hommes et les femmes institué par la loi n° 2012-

347 du 12 mars 2012,  
- Le rapport sur les fonctionnaires mis à disposition  
- Le rapport sur l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés prévue à l’article L. 323-2 du 

code du travail. 
 

Madame LOISON indique que l’absence de reprise du Rapport Annuel sur la Santé Sécurité et les 
Conditions de Travail (RASSCT) dans le Code Général de la Fonction Publique laisse indiquer que ses 
éléments sont également à intégrer au Rapport Social Unique. Dans les faits, l’onglet RASSCT est 
toujours présent dans l’application de saisie en ligne. Ces données seront présentées avec celles du 
RSU.  
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Madame LOISON précise, par ailleurs, que le RSU rassemble les principales données quantitatives et 
les indicateurs relatifs à l’effectif et l’emploi, aux recrutements, aux parcours professionnels, à la 
formation, la rémunération, la santé, la sécurité, l’organisation, les conditions de travail ainsi que la 
qualité de vie au travail, l’action sociale mais aussi l’égalité professionnelle entre les femmes et les 
hommes, et enfin, les personnes en situation de handicap. 
Le RSU est établi annuellement par l’ensemble des collectivités et établissements publics territoriaux 
via une saisie sur un portail numérique mis à disposition par les Centres de Gestion et porte sur l’année 
civile écoulée. 

Madame LOISON indique que ce rapport contribue à l’élaboration des politiques des ressources 
humaines et au suivi de leur mise en œuvre. Il sert de support à un débat relatif à l’évolution des 
politiques des ressources humaines. Il est également le support des Lignes Directrices de Gestion. 

Madame LOISON expose les résultats et les analyses de ces rapports en 2023 qui font apparaître les 
principaux enseignements suivants : 

Typologie des collectivités relevant du CST intercommunal (CTI) 
 
● Les 884 collectivités et établissements territoriaux rattachés au CSTI, ont été interrogés entre le 29 
avril et le 31 octobre 2024. Les structures inactives ont été écartées. 

Parmi ces collectivités et établissements, les 650 communes constituent l’essentiel du contingent 
interrogé (73 %). Les syndicats intercommunaux (SIVOM, SIVU, SIVOS, Syndicats mixtes) représentent 
21 % de l’ensemble. Les CCAS, les autres établissements communaux (caisses des écoles, camping 
municipal) et les Communautés de communes, complètent cette typologie et regroupent 6 % de 
l’ensemble des collectivités relevant du CST intercommunal. 
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Madame LOISON dresse l’état du taux de retour de l’enquête. 

 
● 546 RSU ont été transmis, soit un taux de retour de 62 %, en baisse par rapport à 2022 (73%).  

Globalement, 64 % des communes rattachées au CST Intercommunal ont répondu à l’enquête… 100 % 
des communautés de communes, 26 % des CCAS et 62 % des autres structures (syndicats 
intercommunaux et autres établissements territoriaux) ont réalisé leur RSU. 

 
 
4399 agents sur emploi permanent, employés au 31.12.2023 par les collectivités et établissements 
territoriaux relevant du CST Intercommunal, ont été recensés, contre 4927 agents en 2022. 
 

Les statistiques ci-après portent sur les agents sur emploi permanent, sauf mention contraire. 
 
Statut :  
 
Une présence significative de contractuels 
Les titulaires représentent 64 % des effectifs, les contractuels sur emploi permanent 29 % et sur emploi 
non permanent 7 %. Leur nombre est relativement stable par rapport à l’année précédente.  
 
Peu d’agents d’encadrement 
85 % des agents sont de catégorie C, contre 10 % en catégorie B et 5 % en catégorie A. La taille des 
structures explique le faible taux d’encadrement.  
Ainsi, 51 % des agents appartiennent au cadre d’emplois des adjoints techniques, 16 % à celui des 
adjoints administratifs, 6 % à celui des rédacteurs, 6 % à celui des adjoints d’animation et 5 % à celui 
d’ATSEM. 
Les filières technique et administrative regroupent 8 agents sur 10  
Plus de la moitié des agents appartient à la filière technique (58 %) et un quart à la filière administrative 
(27 %). Viennent ensuite les filières médico-sociale (7%) et animation (4%). La filière culturelle (3 %) 
est marginale, tout comme la filière sécurité (1%). 
 
Démographie des agents : 
 
Les femmes, majoritaires dans les effectifs 
71 % des agents sont des femmes, avec une présence plus marquée parmi les contractuels (77 %) que 
parmi les titulaires (68 %). 
 
Un effectif stabilisé mais confronté à un défi de renouvellement 
 
L’âge moyen des agents s’élève à 47 ans et 1 mois soit quelques mois de moins que l’an dernier du fait 
des recrutements de jeunes contractuels et des départs à la retraite. La moyenne d’âge s’est stabilisée 
autour de 47 ans depuis plusieurs campagnes grâce à un renouvellement partiel de l’effectif.  
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Néanmoins, les agents de 55 ans et plus représentent toujours 29 % des effectifs en 2023. L’enjeu des 
départs prochains à la retraite et du renouvellement des effectifs dans les petites structures est donc 
toujours d’actualité.  
 
48 agents ayant un handicap ont été recensés, soit environ 1.2% de l’effectif.  
 
Temps de travail : 
 
Plus de la moitié des agents sont à temps non complet 
48 % des agents exercent à temps complet, mais cette proportion tombe à 32 % parmi les contractuels, 
alors que 55 % des titulaires sont à temps complet.  

Parmi les agents à temps complet, 3,5 % sont à temps partiel. 
Ces chiffres sont à nuancer car ils ne prennent pas en compte les agents multi-employeurs.  
 
Mouvements de personnels : 
 
Augmentation des effectifs  
Les collectivités ayant répondu à l’enquête ont connu plus d’arrivées d’agents que de départs 
traduisant une hausse des effectifs entre 2022 et 2023. Cette augmentation des effectifs est due aux 
recrutements de contractuels (+23%) car le nombre d’agents titulaires a baissé (-2.6%). 

Par ailleurs, les principaux mouvements de personnel sont liés aux contractuels avec 57% de départs 
pour fin de contrat. Quant aux arrivées, 83% sont liées à des recrutements d’agents contractuels. 
Les départs à la retraite représentent 15% des départs, taux stable par rapport à l’année précédente. 
 
La formation : 
 
Des agents qui partent peu en formation et peu de temps 
25 % des agents ont suivi une formation d’au moins un jour en 2023, contre 20 % en 2022.  

Globalement, la durée moyenne s’élève à 0.8 jour par agent.  

Le CNFPT représente le principal organisme de formation (77 % des jours de formation). 
 
Budget et rémunérations 
 
Plus d’un tiers des dépenses de fonctionnement consacré aux frais de personnels 
Les frais de personnels représentent 33 % des dépenses de fonctionnement. Cette part est en baisse 
par rapport à 2022 (39 %).  
 
Une majorité des employeurs a mis en place le RIFSEEP 
75 % des collectivités et établissements territoriaux ont mis en place le RIFSEEP pour au moins un cadre 
d’emploi pour les fonctionnaires. Cette part est en très légère augmentation par rapport à 2022 (73 % 
des employeurs). Parmi ces employeurs, 83 % avaient instauré une part de Complément Indemnitaire 
Annuel. 
Les contractuels sont néanmoins exclus du régime indemnitaire dans plus de la moitié des collectivités 
l’ayant mis en place.  
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Absentéisme et santé : 
 
Un taux d’absentéisme de 4.5 %, variable selon le statut. 
L’équivalent de 5 agents sur 100 ont été absents toute l’année. Le taux d’absentéisme est plus élevé 
pour les titulaires (5.50 %, contre 2.3 % pour les contractuels).  

 
L’accidentologie au sein des collectivités relevant du CST Intercommunal :  

 Les caractéristiques des accidents de travail 

 93 accidents de travail ont été recensés en 2023 ; Ce sont pratiquement exclusivement des accidents 
de service. (7 % d’accident de trajet en 2023) 

 80 % des accidents ont entraîné un arrêt de travail. 

 En moyenne, un accident de service fait l’objet d’un arrêt de 50 jours.  

 Le profil des agents ayant connu un accident de travail 

 En 2023, les accidents de travail ont touché légèrement plus les hommes (52%)  

que les femmes (48 %). 

 85 % des accidents de travail touchent des agents relevant de la catégorie C, 4 % de la catégorie B 
et 1 % de la catégorie A. 

 Les accidents de travail concernent essentiellement des agents appartenant à la filière technique 
(62 % des accidents).  

Les maladies professionnelles au sein des collectivités relevant du CST Intercommunal :  

 Le profil des agents dont la maladie professionnelle a été reconnue 

 En 2023, 11 maladies professionnelles ont eu pour conséquence 2334 jours d’arrêts. 

 Les maladies professionnelles touchent essentiellement les agents relevant de la catégorie C et 
appartenant à la filière technique. 

Il est à noter que ces éléments sont probablement sous-évalués du fait d’une saisie incomplète dans 
les plus petites collectivités.  

Les éléments de prévention :  

 Les acteurs en matière de prévention :  

Les agents affectés à la prévention sont :  
- Les assistants ou conseillers de prévention,  
- Les agents chargés des fonctions d’inspection en hygiène et sécurité dans la collectivité (ACFI), 
- Les médecins de prévention, 
- D’autres personnes (animateurs, formateurs prévention…). 

 
 Les documents et démarches de prévention :  

 Plusieurs documents et démarches de prévention peuvent être mis en place en matière de santé et 
de sécurité au travail. 
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DUERP 

Le document unique d’évaluation des risques professionnels (DUERP) réalisé et 
mis à jour annuellement par l’autorité territoriale, répertorie l'ensemble des risques 
professionnels (dont les RPS) auxquels sont exposés les agents, afin d'organiser la 
prévention au sein du programme annuel de prévention (circulaire RDFB1314079C 
du 28 mai 2013 rappelant les obligations des employeurs territoriaux en matière 
d’évaluation des risques professionnels). 

 

Plan de prévention 
des RPS 

Un accord-cadre relatif à la prévention des risques psychosociaux (RPS) dans la 
fonction publique a été signé le 22 octobre 2013, obligeant chaque employeur 
public à élaborer un plan d’évaluation et de prévention des RPS depuis 2015. Ces 
plans sont réalisés sur la base des diagnostics locaux qui sont intégrés au document 
unique d’évaluation des risques professionnels (DUERP). 

Une circulaire du Premier ministre du 20 mars 2014 a fixé les conditions de mise en 
œuvre du plan national d'action pour la prévention des risques psychosociaux dans 
les trois versants de la fonction publique. Une circulaire du 25 juillet 2014 fixe les 
modalités d'application de cet accord-cadre dans la fonction publique territoriale. 

 

Registre de santé 
et de sécurité au 

travail 

Un registre de santé et de sécurité au travail, facilement accessible aux agents 
durant leurs horaires de travail et dont la localisation est portée à la connaissance 
des agents par tous moyens (par voie d’affichage par exemple), est ouvert dans 
chaque service de la collectivité ou de l’établissement (Décret n° 85-603 du 10 juin 
1985, art. 3-1). Chaque agent a la possibilité d'inscrire sur ce registre toutes les 
observations et toutes les suggestions qu'il juge opportun de formuler dans le 
domaine de la prévention des risques professionnels et de l’amélioration des 
conditions de travail. 

 

Démarche de 
prévention des 

TMS 

L’accord sur la santé et la sécurité au travail (SST) dans la Fonction publique signé le 
20 novembre 2009 a instauré un droit à un suivi médical post-professionnel des 
risques cancérogènes, mutagènes et toxiques pour la reproduction (CMR) et a 
également prévu des actions de prévention des troubles musculosquelettiques 
(TMS). 

 

Démarche de 
prévention des 

risques CMR 

Les substances chimiques présentant un effet cancérogène, mutagène ou toxique 
pour la reproduction, qualifiées « CMR », englobent les substances qui, par 
inhalation, ingestion ou pénétration cutanée, peuvent soit produire le cancer ou en 
augmenter la fréquence, soit produire des altérations génétiques héréditaires ou en 
augmenter la fréquence, soit porter atteinte aux fonctions ou capacités 
reproductives ou produire ou augmenter la fréquence de faits indésirables non 
héréditaires sur la progéniture (l'article R. 4412-60 du code du travail définit les 
CMR). 

 
 
 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000700869&fastPos=3&fastReqId=998131615&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000700869&fastPos=3&fastReqId=998131615&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
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Madame LOISON précise que seuls 21 % des collectivités et établissements territoriaux rattachés au 
CST Intercommunal disposent d’un document unique d'évaluation des risques professionnels. Ce 
chiffre varie selon les campagnes et les taux de retour mais reste autour de 20 %. 
 
 
 

 
 

Madame LOISON souligne que l’application « Données sociales des CDG », utilisée pour réaliser le 
Rapport Social Unique et d’autres enquêtes réglementaires (Rassct, Handitorial…), permet d’élaborer 
des synthèses thématiques au format PDF. Conçues par le groupe de travail de l’ANDCDG, ces 
synthèses présentent en quelques pages les principaux indicateurs à retenir du rapport social unique. 
Cet outil de valorisation des enquêtes, notamment du Rapport Social Unique, a vocation à assister les 
collectivités dans le cadre de leurs lignes directrices de gestion. Un exemplaire de ces synthèses issues 
du rapport social unique 2023, fait l’objet d’une annexe. 
 
Compte tenu de l’ensemble des éléments exposés, Madame LOISON entendue, le Conseil 
d’Administration, à l’unanimité prend acte de : 
 

- La présentation du rapport social unique 2023 des collectivités et établissements territoriaux 
relevant du Comité Social Territorial Intercommunal du Centre de Gestion, 
 

-  La synthèse issue du rapport social unique 2023 des collectivités et établissements 
territoriaux relevant du Comité Social Territorial Intercommunal du Centre de Gestion. 

  

2023

DUERP 21,2%

RPS 3,2%

Registre 14,5%

TMS 3,2%

CMR 0,6%

Collectivités disposant des documents ou ayant 

enclenché une démarche de prévention
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4. COOPERATION DES CENTRES DE GESTION 
 
2025-DEL-28 : CYBERSECURITE – DISPOSITIF FRANCE RELANCE – MISSION 
D’ACCOMPAGNEMENT DES COMMUNES ET INTERCOMMUNALITES DES CDG 14 ET 76 A LA 
CYBERSECURITE – PROLONGATION DE LA MISSION – AUTORISATION 
 
PRÉSENTS : 
 
Mesdames Annic DESSAUX, Joëlle DOUBET, Christine LEDUN, Julie LESAGE, Claude LEUMAIRE, Marie-
Françoise LOISON, Anne-Emilie RAVACHE, Françoise UNDERWOOD ; Messieurs Christophe BOUILLON, 
Jean CHOMANT, Bastien CORITON, Jean-François MAYER, Pierre PELTIER, François ROGER et Jean-
Claude WEISS. 
 
ABSENTS AYANT DONNE POUVOIR :  
 

▪ Monsieur Nicolas BERTRAND (pouvoir à Monsieur Pierre PELTIER) 

▪ Madame Claudine BRIFFARD (pouvoir à Monsieur Christophe BOUILLON) 

▪ Monsieur Patrick CALLAIS (pouvoir à Madame Claude LEUMAIRE) 

▪ Monsieur Éric HERBET (pouvoir à Monsieur François ROGER) 

▪ Monsieur Laurent JACQUES (pouvoir à Madame Anne-Emilie RAVACHE) 

▪ Madame Blandine LEFEBVRE (pouvoir à Monsieur Jean-Claude WEISS) 

▪ Monsieur François TIERCE (pouvoir à Monsieur Jean CHOMANT) 

 
ABSENTS EXCUSES :  
 
▪ Madame Marie-Agnès POUSSIER WINSBACK  

▪ Monsieur Martial OBIN 

 

Monsieur le Président rappelle que lors de sa réunion du 27 juin 2022, le Conseil d’Administration l’a 
autorisé à répondre, conjointement avec le président du CDG 14, à un appel à projet du Gouvernement 
ayant trait, dans le cadre du plan France Relance, au déploiement de solutions permettant d’élever le 
niveau de sécurité des systèmes informatiques et numériques des collectivités locales et de leurs 
établissements.  
 
Monsieur le Président précise que le 4 novembre 2022, l’ANSSI a notifié son accord sur le projet déposé 
et, le 24 mars 2023, le Conseil d’Administration a acté la méthodologie selon laquelle le CDG mettrait 
en œuvre les trois phases du programme (sensibilisation des élus, réalisation de diagnostics et 
déploiement d’outils simples de sécurisation), destinées en priorité aux communes de – 3 500 
habitants et aux intercommunalités de – 30 000 habitants. 
 

Monsieur le Président souligne que pour assurer la sensibilisation auprès des élus territoriaux, et pour 

les aider à mieux s‘armer face à la menace cyber, les Centres de Gestion du Calvados et de la Seine-

Maritime ont recruté, depuis le 16 janvier 2024, une Chargée de Mission mutualisée, rattachée à la 

direction générale du CDG 14. 
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Monsieur le Président rappelle par ailleurs,  que par délibération en date du 27 septembre 2024, le 
Conseil d’Administration a décidé de renforcer le dispositif, en fixant le taux de subvention au niveau 
maximum autorisé par l’ANSSI, soit 70 % de la dépense subventionnable (contre 50  % auparavant), en 
relevant le plafond d’éligibilité à 15 000 habitants (contre 3 500 habitants auparavant pour les 
communes), en augmentant le nombre maximum de postes de travail par strate de communes et 
d’EPCI, en incluant une possibilité de majoration du nombre maximum de postes de travail lorsque la 
commune dispose d’une école, d’une police municipale, d’une bibliothèque ou lorsqu’elle est le fruit 
d’un regroupement de communes, en ajoutant les C.C.A.S et les C.I.A.S à la liste des bénéficiaires du 
dispositif, en relevant les plafonds de dépenses pour certaines solutions, et enfin, en ajoutant des 
solutions complémentaires afin de renforcer les types de protections finançables.  
 
Monsieur le Président indique que cette meilleure prise en charge a permis d’atteindre, à la date du 
15 février 2025, les résultats chiffrés suivants :  
  

CDG 14 CDG 76 TOTAL cumulé 

Nombre de diagnostics réalisés par la Gendarmerie  200 118 318 

Nombre de diagnostics réalisés par la Chargée de 
mission mutualisée 

23 25 48 

Nombre de communes bénéficiaires d’un 
accompagnement technique et financier 

24 37 61 

 
Solutions financées les plus demandées 

   

Nom de domaine 6 8 14 

Boîtes mail sécurisées 12 13 25 

Antivirus 17 24 41 

Antispam 16 15 31 

Gestionnaire de mots de passe 14 3 17 

Sauvegardes sécurisées 16 17 33 

Authentification forte 10 0 10 
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Prolongation de la durée de la mission 

Monsieur le Président souligne qu’en principe, l’appel à projet lancé par le Gouvernement avait une 
durée de 3 ans et devait s’achever le 31 décembre 2025. Cependant, les délais initiaux nécessaires à 
sa mise en œuvre sur le terrain, ont conduit à un démarrage opérationnel retardé au début de l’année 
2024, après une année d’études et de concertation. Par ailleurs, force est de constater que la 
consommation des crédits (62 305 € pour le financement des solutions) est à ce jour relativement 
faible au regard de l’enveloppe réservée à ces dépenses (410 000 €). Enfin, le Président note l’intérêt 
croissant des Maires et Présidents d’établissements publics pour la cybersécurité en général et pour 
ce dispositif en particulier. Aussi, après échange avec l’ANSSI, Monsieur le Président propose au Conseil 
d’Administration d’autoriser la prolongation de la mission au-delà du 31 décembre 2025 pour une 
durée d’un an, renouvelable une fois, soit possiblement jusqu’au 31 décembre 2027. Monsieur le 
Président précise que cette prolongation engendrant des charges de fonctionnement 
supplémentaires, notamment pour la rémunération de la Chargée de mission mutualisée, il invite les 
membres du Conseil d’Administration à consulter le tableau de financement global mutualisé pour une 
fin de mission au 31 décembre 2026 ou au 31 décembre 2027.  
 
Lutte contre l’hameçonnage  
 
Monsieur le Président rappelle que la transposition en droit français de la directive européenne « NIS 
2 » (pour « Network and information Security ») va imposer de nouvelles obligations en termes de 
sécurité informatique à environ 1800 collectivités sur le plan national. L’application de ces futures 
mesures, qui auront un impact financier certain, intervient dans un contexte budgétaire difficile pour 
les collectivités, doublé d’un manque de spécialistes du numérique dans les petites et moyennes 
collectivités.  
 
Monsieur le Président propose donc que les CDG 14 et 76, complètent leurs actions en direction des 
communes et des établissements publics pour faire face à ce nouvel enjeu. 
 
Monsieur le Président propose d’expérimenter avec des collectivités volontaires un outil informatique 
permettant de lutter efficacement contre l’hameçonnage. En effet, il rappelle que l’hameçonnage 
(phishing) est une technique de fraude utilisée par des escrocs pour obtenir des renseignements 
personnels, comme des identifiants, des mots de passe ou des informations bancaires.  Plusieurs 
solutions sont actuellement à l’étude, et pourront faire l’objet d’une proposition à l’ANSSI afin qu’elle 
en valide le principe et le financement dans le cadre du présent dispositif. 
 
 
 

Chiffrement 2 0 2 

Cumul des subventions accordées aux collectivités  32 293,23 € 30 012,54 € 62 305,77 € 

Consommation de la subvention réservée aux 
solutions 

17,99 % 12,94 % 15,15 % 

Consommation de la subvention totale 10,69 % 7,69 % 9,00 % 
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Adhésion au Campus Cyber Normand 
 
Monsieur le Président propose, par ailleurs, l’adhésion des CDG 14 et 76, sur leurs fonds propres, au 
« Campus Cyber Normand ».  
 
Monsieur le Président précise que le Campus Cyber Normand est un centre de ressources régional. Il 
joue un rôle d’animation de l’écosystème cyber par la programmation d’événements (webinaires, 
conférences, …) ainsi qu’un rôle de mise en relation entre des structures qui ont des besoins, et des 
structures qui peuvent y répondre, notamment par une offre de services. C’est également le relais 
régional du Campus National. 
 
Monsieur le Président démontre l’intérêt pour les CDG d’utiliser cette opportunité comme caisse de 
résonnance pour mettre en avant les préoccupations et les besoins de nos collectivités adhérentes en 
matière de cybersécurité, tout en accédant à des ressources et échanges multiples pour rester 
performants sur le sujet. L’adhésion commune des deux CDG reviendrait à 500 € annuels.  
 
Le montant serait versé au Campus Cyber par le CDG 14, qui en refacturerait la moitié, soit 250 € par 
an, au CDG 76.   
 
Compte tenu de l’ensemble des éléments exposés, le Président entendu, le Conseil d’Administration, 
à l’unanimité, décide :  
 

▪ De prolonger le dispositif d’aide en matière de cybersécurité, mis en œuvre par les 

CDG 14 et 76 en faveur des communes et établissements publics, pour une année 

supplémentaire (soit jusqu’au 31/12/2026), le cas échéant renouvelable une fois (soit 

jusqu’au 31/12/2027),  

▪ D’autoriser le Président du CDG 14 à signer, pour le compte des CDG 14 et 76, l’avenant 

à la convention à intervenir entre le CDG 14 et le Secrétariat Général de la Défense et 

de la Sécurité Nationale,  

▪ D’autoriser l’expérimentation d’une solution de simulation anti-phishing à proposer 

gratuitement aux collectivités volontaires sur les territoires du Calvados et de la Seine-

Maritime, sous réserve de la validation par l’ANSSI du financement de cette action 

dans le cadre du dispositif,  

▪ D’autoriser l’adhésion commune des CDG 14 et 76 au Campus cyber Normand ainsi 

que le versement, au CDG 14, d’un montant de 250 € par an représentant la moitié du 

coût total annuel de l’adhésion de 500 €.  
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ANNEXE À LA DELIBERATION N°2025-DEL-28 
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2025-DEL-29 : SIGNALEMENT DES ACTES DE VIOLENCE, DE DISCRIMINATION, DE 
HARCELEMENT MORAL OU SEXUEL OU D’AGISSEMENTS SEXISTES – MISE EN ŒUVRE DU 
DISPOSITIF DE SIGNALEMENT - RENOUVELLEMENT DES CONVENTIONS DE COOPERATION – 
AUTORISATION 
 
PRÉSENTS : 
 

Mesdames Annic DESSAUX, Joëlle DOUBET, Christine LEDUN, Julie LESAGE, Claude LEUMAIRE, Marie-
Françoise LOISON, Anne-Emilie RAVACHE, Françoise UNDERWOOD ; Messieurs Christophe BOUILLON, 
Jean CHOMANT, Bastien CORITON, Jean-François MAYER, Pierre PELTIER, François ROGER et Jean-
Claude WEISS. 
 

ABSENTS AYANT DONNE POUVOIR :  
 

▪ Monsieur Nicolas BERTRAND (pouvoir à Monsieur Pierre PELTIER) 

▪ Madame Claudine BRIFFARD (pouvoir à Monsieur Christophe BOUILLON) 

▪ Monsieur Patrick CALLAIS (pouvoir à Madame Claude LEUMAIRE) 

▪ Monsieur Éric HERBET (pouvoir à Monsieur François ROGER) 

▪ Monsieur Laurent JACQUES (pouvoir à Madame Anne-Emilie RAVACHE) 

▪ Madame Blandine LEFEBVRE (pouvoir à Monsieur Jean-Claude WEISS) 

▪ Monsieur François TIERCE (pouvoir à Monsieur Jean CHOMANT) 
 

ABSENTS EXCUSES :  
 
▪ Madame Marie-Agnès POUSSIER WINSBACK  

▪ Monsieur Martial OBIN 

 
Monsieur le Président rappelle qu’en application de l’article L 452-43 du Code Général de la Fonction 
Publique, les Centres de Gestion Normands ont mis en place, de manière mutualisée, le dispositif ayant 
pour objet de recueillir les signalements des agents qui s’estiment victimes d’un acte de violence, de 
discrimination, de harcèlement moral ou sexuel ou d’agissements sexistes. 
 
Monsieur le Président indique que depuis le 1er mai 2020 les employeurs publics doivent 
obligatoirement désigner un référent compétent dans ce domaine. 
 
Monsieur le Président évoque le rôle du référent « signalement », qui est principalement d’assurer : 
 
- Le recueil des signalements des agents s'estimant victimes ou témoins de tels actes ou d’agissements, 
- L'orientation de ces agents vers les services et professionnels en charge de leur accompagnement et           

de leur soutien, 
- L'orientation vers les autorités compétentes pour prendre les mesures de protection appropriées et 

traiter les faits signalés, notamment par une enquête administrative. 
 
Monsieur le Président indique que dans le cadre de leur stratégie de coopération régionale, les CDG 
Normands ont décidé, par convention, que le CDG 76 prendrait en charge les signalements des agents 
des collectivités affiliées et non affiliées des CDG 14, 27, 50, 61, tandis que le CDG 50 prendrait en 
charge le traitement des signalements des agents des collectivités affiliées au CDG 76.  
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Monsieur le Président signale que cette mutualisation fonctionne ainsi depuis près de 4 ans. Elle a pour 
avantage, d’une part, de positionner les Centres de Gestion Normands comme « tiers de confiance » 
sur cette thématique importante et d’actualité et, d’autre part, de permettre un « dépaysement » du 
recueil et du traitement des signalements afin d’éviter qu’un référent n’ait à traiter de situation dont 
il connaîtrait les protagonistes (victimes, témoins, auteurs). 
 
Monsieur le Président rappelle par ailleurs, que lors du dernier rapport d’activité, 1013 collectivités et 

établissements ont fait le choix d’adhérer à cette mission des CDG normands, dont : 

 

▪ En Seine-Maritime, 348 collectivités et établissements 

▪ Dans le Calvados, 183 collectivités et établissements 

▪ Dans l’Eure, 246 collectivités et établissements 

▪ Dans l’Orne, 140 collectivités et établissements 

▪ Dans la Manche, 96 collectivités et établissements 
 

▪ Les référents « signalement » du CDG 76 ont reçu 48 signalements : 

 

▪ 22 signalements traités (dont 15 avec une alerte de l’employeur) 

▪ 26 signalements non suivis de traitement 

 

▪ Les référents « signalement » du CDG 50 ont reçu 31 signalements : 
 

▪ 20 signalements traités (dont 6 avec une alerte de l’employeur) 

▪ 11 signalements non suivis de traitement 

Monsieur le Président souligne que les conventions passées entre les CDG arrivent prochainement à 
échéance et propose donc de les renouveler suivant les mêmes termes concernant ce dispositif, étant  
précisé que les conventions peuvent, selon le cas, concerner également d’autres sujets de coopération 
entre CDG. 
 
Compte tenu de l’ensemble des éléments exposés, le Président entendu, le Conseil d’Administration, 
à l’unanimité, décide de renouveler, pour une durée de quatre ans, les conventions de partenariat 
entre le CDG76 et ses homologues normands. 
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5. MISSIONS OPTIONNELLES 
 
2025-DEL-30 :  POLE « SANTE / PREVENTION » MISSION SANTE / PREVENTION 
–  ORGANISATION DES VISITES MEDICALES SUR LE TERRITOIRE -  AUTORISATION 
 
PRÉSENTS : 
 
Mesdames Annic DESSAUX, Joëlle DOUBET, Christine LEDUN, Julie LESAGE, Claude LEUMAIRE, Marie-
Françoise LOISON, Anne-Emilie RAVACHE, Françoise UNDERWOOD ; Messieurs Christophe BOUILLON, 
Jean CHOMANT, Bastien CORITON, Jean-François MAYER, Pierre PELTIER, François ROGER et Jean-
Claude WEISS. 
 
 
ABSENTS AYANT DONNE POUVOIR :  
 

▪ Monsieur Nicolas BERTRAND (pouvoir à Monsieur Pierre PELTIER) 

▪ Madame Claudine BRIFFARD (pouvoir à Monsieur Christophe BOUILLON) 

▪ Monsieur Patrick CALLAIS (pouvoir à Madame Claude LEUMAIRE) 

▪ Monsieur Éric HERBET (pouvoir à Monsieur François ROGER) 

▪ Monsieur Laurent JACQUES (pouvoir à Madame Anne-Emilie RAVACHE) 

▪ Madame Blandine LEFEBVRE (pouvoir à Monsieur Jean-Claude WEISS) 

▪ Monsieur François TIERCE (pouvoir à Monsieur Jean CHOMANT) 

 
 

ABSENTS EXCUSES :  
 
▪ Madame Marie-Agnès POUSSIER WINSBACK  

▪ Monsieur Martial OBIN 

Monsieur le Président cède la parole à Anne-Emilie RAVACHE, 4eme Vice- Présidente, qui rappelle que  
le Pôle « Santé/Prévention » du Centre de Gestion propose aux collectivités affiliées et non affiliées 
ainsi qu’aux services de l’Etat, la mise en œuvre, dans un cadre pluridisciplinaire, d’actions en matière 
de santé, de sécurité et d’amélioration des conditions de travail, au travers de l’intervention conjointe 
de médecins du travail, d’infirmières en santé au travail et d’intervenants pour la prévention des 
risques professionnels (IPRP). Madame RAVACHE précise qu’ensemble, ils aident les collectivités à 
construire une politique de santé/sécurité au travail au bénéfice de leurs agents. 
 

Madame RAVACHE souligne que l’équipe médicale, composée de 15 professionnels de santé (10 
médecins du travail et 5 infirmières en santé au travail), assure le suivi médical professionnel de 30 000 
agents employés dans 820 collectivités et établissements publics ainsi que 14 services de l’Etat. 
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Madame RAVACHE précise que le service de médecine professionnelle fonctionne, compte tenu de 
l’étendue du territoire départemental, sur un mode décentralisé, c’est-à-dire que les professionnels 
de santé du CDG se déplacent au sein des différents territoires, au plus près des agents. 
 

Madame RAVACHE rappelle que jusqu’au milieu des années 2010, les médecins et infirmières se 
déplaçaient dans plus de 300 centres de visites répartis dans le département. Il s’agissait le plus 
souvent de locaux mis temporairement à la disposition du CDG par les communes (salle des fêtes, 
bureau, gymnase…). Les conditions d’accueil, d’équipement, d’hygiène et de confidentialité étaient 
très souvent inadaptées à la pratique médicale, à tel point que ces mauvaises conditions de travail ont 
concouru à la désaffection progressive des médecins pour le service de médecine. En 2017, le service 
ne comptait plus que 3 médecins. 
 

Conscient de cette situation, Madame RAVACHE indique que le CDG a initié en 2018 une grande 
réforme visant, d’une part, à diminuer de manière importante le nombre de centres de visite et, 
d’autre part, à en améliorer la qualité. Ainsi, de 320 le nombre de centres de visite a été réduit à 105. 
 

Madame RAVACHE souligne que cette réforme a permis au service de recruter de nouveaux médecins, 
de gagner en crédibilité auprès des agents et des collectivités et de développer ses missions. Le service 
est passé en quelques années de 20 000 à 30 000 agents suivis. 
 
Madame RAVACHE précise que depuis environ un an, une nouvelle réflexion stratégique a été initiée 
pour anticiper le départ progressif du service de plusieurs médecins. En effet, la moitié d’entre eux est 
âgée de plus de soixante ans et leur remplacement à terme n’est pas garanti, loin s’en faut, compte 
tenu de la pénurie actuelle de médecins, de la concurrence que représentent les centres privés de 
santé au travail et des conditions de travail optimales qu’ils proposent (rémunérations, 
sédentarisation…).  
 

Au terme de cette réflexion, Madame RAVACHE indique que les élus du Bureau sont parvenus à la 
conclusion que le CDG devait, s’il voulait conserver toute sa capacité d’intervention dans le domaine 
de la santé et de la prévention, poursuivre l’amélioration des conditions de travail de ses 
professionnels de santé itinérants.  
 
Madame RAVACHE fait le constat en effet, qu’aux yeux de la nouvelle génération de médecins et 
d’infirmier(e)s susceptibles de rejoindre le Centre de Gestion, le nombre de centres de visite et surtout 
les conditions de travail au sein de ceux-ci, constituent des éléments défavorables pour des 
professionnels contraints à d'importants déplacements journaliers. Au-delà même des conditions 
d’exercice, les déplacements multiples, fréquents et lointains créent de la fatigue et réduisent le temps 
médical utile à l'exercice de leurs missions. Certains de nos médecins font jusqu’à 8 000 km par an, ce 
qui représente des temps de conduite cumulés de l’ordre de 175 heures annuelles.  
 
Madame RAVACHE précise, qu’après avoir échangé avec l’équipe médicale du CDG, d’une part, et pris 
en compte les retours d’expérience d’autres Centres de Gestion ainsi que de services de médecine du 
travail inter-entreprises, d’autre part, le Bureau estime que le nombre actuel de centres de visite est 
un frein essentiel au recrutement de nouveaux médecins du travail et l’une des raisons principales du 
turn-over important que connaît l’équipe des infirmières en santé au travail. 
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Madame RAVACHE propose au Conseil d’Administration de procéder aux ajustements nécessaires 
pour assurer un cadre de travail propice au recrutement de professionnels de santé et de préserver 
l’efficacité et la pérennité de la mission « médecine professionnelle » proposée par le CDG 76 aux 
collectivités. 
 
Le nombre de centres de visite médicale : un frein à l’attractivité et la qualité du service 
 
1. Etat des lieux des centres de visites médicales 
 
Madame RAVACHE rappelle que le nombre de centres de visite a été considérablement réduit en 2018, 
passant de 320 à un peu plus d’une centaine. Toutefois, ce chiffre est encore très élevé. On dénombre 
ainsi 22 centres de visite pour les communes, intercommunalités et établissements publics qui se 
trouvent sur les communes suivantes : 
 
▪ Barentin 
▪ Canteleu  
▪ Dieppe 
▪ Elbeuf  
▪ Eu  
▪ Fécamp  
▪ Forges-les Eaux  
▪ Gonfreville-L'Orcher  
▪ Grand-Couronne 
▪ Le Grand-Quevilly (Ville)  
▪ Le Grand-Quevilly (SMEDAR)  
▪ Isneauville (CDG)  
▪ Montivilliers  
▪ Neufchâtel-en-Bray  
▪ Oissel  
▪ Le Petit-Quevilly  
▪ Port-Jérôme-sur-Seine  
▪ Rouen (Métropole - Siège) 
▪ Rouen (Ville/CCAS)  
▪ Rouen (Région - Siège) 
▪ Saint-Etienne du Rouvray  
▪ Yvetot (Ville + SDIS) 

Madame RAVACHE indique qu’à ces 22 centres communaux, s’ajoutent les lieux de visites médicales 
organisées dans les 51 lycées pour les agents de la Région, dans les 21 collèges et dans les 7 centres 
médico-sociaux pour les agents du Département 76 ainsi que dans un cabinet pour les agents de l’Etat 
rattachés à la Direction interrégionale de la mer située au Havre.  
 
Madame RAVACHE ajoute qu’il faut tenir également compte de la réalisation d’entretiens infirmiers 
dans 3 autres centres à Franqueville-Saint-Pierre, pour les communes du Plateau Est, à Cléon et à 
Déville-Lès-Rouen uniquement pour les agents de ces collectivités.  
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Ainsi, en tout, les médecins et infirmières se rendent encore dans 105 locaux différents qui ne sont 
pas, pour la plupart, dédiés à leurs activités. 
 
Madame RAVACHE précise que ce nombre très important de centres de visite ne permet pas de 
garantir une même qualité d’accueil sur le territoire départemental pour les agents reçus et des 
conditions de travail favorables pour les médecins et infirmières y exerçant. 
Par ailleurs, Madame RAVACHE fait apparaître que la médecine du travail, bien qu’elle joue un rôle 
essentiel dans la prévention des risques professionnels et la protection de la santé des travailleurs, 
souffre souvent d’une mauvaise image auprès des agents et parfois même des employeurs. Son rôle 
est parfois réduit à une simple formalité administrative plutôt qu’à une discipline proactive en matière 
de santé au travail.  
 
Madame RAVACHE indique que par manque de moyens à disposition dans certains cabinets médicaux, 
les professionnels de santé ne peuvent pas mener des examens médicaux approfondis pourtant 
nécessaires à l’évaluation de la compatibilité de l’état de santé avec le poste de travail. Ces conditions 
favorisent une impression de superficialité de la visite pour certains agents et peuvent diminuer la 
confiance dans la pertinence des évaluations pour les employeurs.  
 
Madame RAVACHE estime que disposer de cabinets médicaux moins nombreux mais correctement 
chauffés, insonorisés, dotés du matériel nécessaire pour effectuer des audiotests et visiotests 
systématiques pour les métiers exposés à des risques particuliers (conduite de véhicule, bruit…) et 
permettant de remettre aux agents à l’issue de la visite médicale le compte-rendu de l’examen et 
l’attestation de visite, permettrait d’améliorer le ressenti des utilisateurs de la mission de médecine 
professionnelle. 
 
2. Evaluation des conditions de travail des professionnels de santé  
 
Madame RAVACHE souligne que les différents échanges avec l’équipe médicale ont permis de 
constater qu’un certain nombre de locaux mis à disposition, tels que les infirmeries des collèges et des 
lycées ainsi que les bureaux mis à disposition dans les CMS, n’offrent pas un environnement de travail 
adapté aux missions de médecine du travail. Les professionnels de santé y sont souvent mal installés 
(bureau exigu et mal insonorisé, sans matériel) et interrompus durant leurs visites médicales par les 
autres usagers de ces locaux partagés. Par ailleurs, certains lieux de visite ne disposent pas d’accès 
pour les personnes à mobilité réduite, condition pourtant obligatoire pour les établissements 
accueillant du public. 
 
Par ailleurs, Madame RAVACHE déplore souvent une perte de temps médical du fait des horaires 
d’ouverture et de fermeture de certains centres de visite (CMS) qui ne correspondent pas aux horaires 
des visites médicales et n’offrent aucune souplesse si la situation d’un agent nécessite un temps 
d’échange supplémentaire.  
 
Madame RAVACHE rapporte que certains professionnels de santé évoquent également leur condition 
de travailleur isolé dans certains centres de visite pouvant créer, chez eux, un sentiment d’insécurité 
(local isolé sans accueil, sans personnel à proximité en cas d’agression…).  
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Madame RAVACHE souligne que les médecins et infirmières aspirent donc à disposer d’espaces 
professionnels qui leur soient dédiés, aménagés avec les équipements et le matériel nécessaires, dans 
un cadre de travail spécifique à leur exercice.  
 
Pour illustrer l’instabilité engendrée par les conditions de travail actuelles, Madame RAVACHE évoque 
plus particulièrement le cas de l’équipe d’infirmières en santé au travail. En effet, depuis sa création 
en 2018, plus d’une dizaine d’agents se sont succédé sur les emplois créés ; Trois d’entre eux ont quitté 
l’établissement alors que le CDG avait financé leurs Diplômes Inter Universitaire de Santé au Travail. 
Plusieurs autres ont sollicité le bénéfice de temps partiel pour limiter les déplacements et la fatigue 
ainsi que les risques routiers qu’ils engendrent.  
 
Madame RAVACHE souligne que l’intégration d’une infirmière en santé au travail et, a fortiori d’un 
médecin, nécessite une période de formation, de découverte de l’environnement professionnel et une 
période d’accompagnement par l’équipe pluridisciplinaire, ce qui implique un fort investissement en 
temps de la part de la hiérarchie du service.   
 
Madame RAVACHE indique qu’il est donc primordial de mettre en place les mesures nécessaires pour 
assurer l’attractivité des postes de médecins du travail et d’infirmières diplômées en santé au travail. 
Les opportunités de recrutement sont très rares sur ce type d’emploi et la Fonction Publique est en 
position de concurrence avec les services de médecine du travail privés, plus facilement identifiables 
et proposant de meilleures conditions de travail (peu de déplacement, visites médicales dans des lieux 
fixes, au sein de locaux parfaitement adaptés à la pratique médicale et salaire attractif).  
 
Aussi, dans l’objectif de maintenir l’effectif actuel de l’équipe médicale dans les années à venir et ainsi 
continuer le suivi médical des 30 000 agents publics des 820 collectivités et établissements adhérents, 
Madame RAVACHE propose à la fois de réduire le nombre de centres de visite et d’expérimenter la 
téléconsultation. 
 
Des évolutions nécessaires pour la pérennité de la mission « médecine professionnelle » 
 

1. Réduction progressive du nombre de centres de visite  
 
Madame RAVACHE précise que le département de Seine-Maritime est doté d’un très bon réseau 
routier (autoroutes, voies rapides départementales…) qui assure la desserte et la liaison entre elles de 
multiples villes de taille moyenne. En fonction de leur implantation sur le territoire départemental, 
Madame RAVACHE propose de réduire progressivement à 8 le nombre de centres de visite (contre une 
centaine aujourd’hui). 
 
Madame RAVACHE indique que cette rationalisation peut apparaître drastique en comparaison de la 
situation actuelle mais qu’elle correspond à l’organisation de la plupart des services de santé au travail 
qui proposent un nombre limité de lieux de visite concentrés sur les secteurs des grandes villes. 
 
A titre d’exemple, Madame RAVACHE souligne que l’AMSN dispose de 6 centres de visite sur le 
territoire de la Seine-Maritime : Bois-Guillaume, Rouen (rive droite et rive gauche), Yvetot, Saint 
Etienne de Rouvray et Elbeuf pour le suivi de 87 000 agents (6 500 employeurs).  
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MaSantéPro (anciennement ADESTI) dispose de 10 centres de visite exclusivement à l’est du 
département pour le suivi de 74 000 agents (5 400 employeurs). 
 
Par ailleurs, Madame RAVACHE révèle que, sur une étude comparative réalisée auprès d’une dizaine 
de Centres de Gestion proposant la mission optionnelle de médecine professionnelle, seul le CDG 76 
fonctionne avec autant de centres de visite. Le Centre de Gestion du Nord (CDG59), dont le service de 
médecine du travail se rapproche du nôtre en termes de volume d’agents suivis (31 000 agents) et de 
nombre de professionnels de santé (4 médecins du travail et 9 infirmiers en santé au travail) 
fonctionne, sur une étendue géographique similaire, avec 10 centres de visite dans lesquels on trouve 
2 cabinets médicaux. 
 
Fort de ces éléments et surtout dans la perspective d’assurer la pérennité du service, Madame 
RAVACHE met en évidence qu’une nouvelle rationalisation des centres de visite devient nécessaire, 
notamment pour améliorer les conditions de travail des médecins et des infirmières ainsi que l’accueil 
des agents. 
 
Madame RAVACHE indique que cette nouvelle organisation présenterait les avantages suivants : 
 
➢ Se doter de locaux adaptés et disponibles, afin notamment d’éviter les contraintes de 

réservation des locaux ne nous appartenant pas qui pèsent sur l’organisation des visites 
médicales (jours disponibles et horaires fluctuants d’un centre à l’autre…) et impactent 
l’activité de l’équipe médicale (perte de temps médical). A cela s’ajoutent les lieux de visite 
non adaptés (infirmeries des collèges et lycées). 

 
➢ Améliorer les conditions de travail de l’équipe médicale, en limitant le travail isolé et en 

favorisant la présence de deux intervenants par centre de visite (un médecin et une infirmière 
par exemple). La présence de deux professionnels de santé permettrait un échange de 
pratique et participerait à renforcer la cohésion de l’équipe médicale. Par ailleurs, l’utilisation 
plus importante des cabinets médicaux situés au siège du Centre de Gestion permettrait plus 
d’échanges avec les services supports tels que le secrétariat du Conseil médical, le service 
juridique, le conseiller mobilité. A ce jour, les échanges sont en grande majorité limités au 
vendredi matin. 

 
➢ Réduire, optimiser et sécuriser les trajets des professionnels de santé en positionnant les 

centres de visites sur des grands axes routiers, et en évitant les déplacements nécessitant plus 
d’une heure de route, impliquant une perte de temps médical.  

 
➢ Anticiper l’évolution du logiciel de suivi médical MEDTRA qui ne permettra plus, dans l’avenir, 

à nos professionnels de santé de travailler en mode « nomade », c’est-à-dire sans connexion 
internet. Cela nous oblige à disposer dans l’ensemble des centres de visite d’un accès internet 
stable et sécurisé (pas de 4G), ce qui n’est actuellement pas possible dans la majorité des lieux 
de visite (lycées, collèges, CMS…). 

 
➢ Améliorer l’image du CDG et de la médecine du travail en disposant de bureaux aménagés, 

équipés de tout le matériel nécessaire à la réalisation des examens (audiotest, visiotest, 
spirométrie, …), en cohérence avec l’importance de l’activité.  
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A ce stade, Madame RAVACHE indique que 8 implantations sont identifiées comme permettant de 
couvrir l’ensemble du territoire et garantissant un temps de déplacement en moyenne de 30 minutes 
et maximal de 45 minutes pour les agents, étant précisé que le suivi médical nécessite 1 déplacement 
tous les 2 ans pour les agents et, s’il s’agit d’un suivi renforcé, 1 déplacement tous les ans. Les 
implantations projetées seraient les suivantes : 
 
✓ Secteur Métropole – Rive Nord (CDG) (8155 agents suivis – 118 collectivités + collèges et lycées) 
✓ Secteur Métropole – Rive Sud (4930 agents suivis – 34 collectivités + collèges et lycées) 
✓ Secteur de Bolbec (5830 agents suivis – 177 collectivités + collèges et lycées) 
✓ Secteur de Dieppe (3776 agents suivis– 152 collectivités + collèges et lycées) 
✓ Secteur de Doudeville (2665 agents suivis – 59 collectivités + collèges et lycées) 
✓ Secteur de Neufchâtel-en-Bray (1798 agents suivis – 164 collectivités + collèges et lycées) 
✓ Secteur de Barentin (1562 agents suivis – 59 collectivités + collèges et lycées) 
✓ Secteur d’Elbeuf (1436 agents suivis – 11 collectivités + collèges et lycées) 
 
Madame RAVACHE souligne que cette proposition de rationalisation du nombre de centres de visite 
serait mise en œuvre de manière progressive afin de laisser le temps aux collectivités de s’organiser et 
à l’établissement de trouver de nouveaux locaux (exclusivement dédiés à l’activité de médecine 
préventive). Les secteurs proposés sont au regard de leur position géographique et de leur facilité de 
desserte. 
 

Madame RAVACHE précise que les locaux recherchés devront comprendre au minimum deux bureaux 
de visites, une salle d’attente, un bureau de secrétariat, un point d’eau, un parking, un accès PMR, un 
accès Internet via la fibre ou par le réseau téléphonique filaire, un contrôle des accès…  
 

Madame RAVACHE indique que ces locaux pourront être loués ou acquis par le Centre de Gestion au 
sein de maisons médicales / pôles santé ou dans des lieux indépendants mais non isolés (ancien 
commerce, locaux en pied d’immeuble…). 
 

Madame RAVACHE propose que dans cette perspective, l’année 2025 soit consacrée, d’une part, à la 
recherche de locaux adaptés et, d’autre part, à une concertation avec les élus-employeurs afin de 
recueillir leurs observations sur cette évolution du service de médecine professionnelle.  
 

Elle précise que les collectivités qui jugeraient les nouvelles conditions incompatibles avec leurs 
propres critères de fonctionnement pourraient choisir de se tourner vers un autre organisme, sachant 
que le service pourra s’adapter au départ de certaines collectivités dans la mesure où la moitié de son 
effectif de médecins fera valoir ses droits à la retraite dans les cinq ans à venir.   
 

Madame RAVACHE souligne par ailleurs, que les collectivités seront également invitées à choisir leur 
centre de visite de rattachement, à partir de mars 2026, avec la possibilité de sélectionner, parmi les 
centres proposés, celui leur paraissant le plus accessible pour leurs agents.  
 
Enfin, Madame RAVACHE propose dès septembre 2025, de ne plus assurer de visites médicales dans 
les collèges et les lycées en raison de l’inadaptation de leurs locaux à l’exercice de la médecine 
professionnelle, ainsi que dans les centres dérogatoires où se rendent uniquement les infirmières 
(Franqueville Saint Pierre, Cléon, Déville-lès-Rouen). Le centre de Canteleu, isolé et accueillant les 
agents d’une dizaine de communes, pourrait d’ores et déjà être transféré au centre de Barentin. 
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Madame RAVACHE indique qu’un échéancier prévisionnel de cette démarche figure en annexe. 
 

2. L’expérimentation de la téléconsultation 
 
Madame RAVACHE rappelle que depuis 2022, les services de santé au travail dans la Fonction Publique 
Territoriale peuvent recourir, pour l'exercice de leurs missions, à des pratiques médicales à distance 
utilisant les technologies de l'information et de la communication, en particulier la téléconsultation. 
Préalablement au recours à ces pratiques, l'agent en est informé et son consentement est recueilli. Les 
conditions de mise en œuvre de la téléconsultation doivent assurer le respect de la confidentialité. 
 
Madame RAVACHE précise qu’il appartient au médecin du travail d'évaluer, dans le cadre de sa mission 
d'animation et de coordination du service, l'opportunité de la téléconsultation, notamment au regard 
du motif de la visite, des moyens du service et du poste d'affectation des agents (article 11 du décret 
n°85-603 du 10 juin 1985). 
 
Madame RAVACHE souligne que la téléconsultation doit être perçue comme une option 
supplémentaire qui n’a pas vocation à remplacer l’examen clinique réalisé en cabinet. 
 
Dans un contexte de faible attractivité des métiers de médecins du travail et d’infirmier(e)s en santé 
au travail dans la fonction publique, Madame RAVACHE précise que cette pratique présente 
aujourd’hui un intérêt majeur pour les collectivités et, plus spécialement, pour les services de 
médecine professionnelle des Centres de Gestion.  
 
La mise en place de la téléconsultation, en appui au suivi médical en présentiel, présente comme 
avantage de réduire les déplacements (temps et coûts), de diminuer l’absentéisme des agents aux 
visites médicales et d’optimiser le temps médical. 
 
Madame RAVACHE souligne que la téléconsultation doit néanmoins être réservée à certains motifs de 
visite, notamment lorsqu’il n’y a pas nécessité de réaliser une évaluation clinique par le médecin. C’est 
la raison pour laquelle ce mode de consultation peut s’adapter plus facilement à l’entretien infirmier. 
 
Madame RAVACHE rappelle qu’il est proposé dans un premier temps d’expérimenter la pratique de la 
téléconsultation pour les visites d’information et de prévention initiales et périodique avec les 
infirmières en santé au travail. 
 
Madame RAVACHE indique que cette expérimentation ne concernerait, dans un premier temps, que 
les collectivités volontaires souhaitant s’associer à cette démarche et garantissant la mise à disposition 
d’un bureau isolé avec un ordinateur pour l’agent et respectant les conditions de confidentialité. 
 
Dans un second temps, la téléconsultation pourrait être utilisée pour les visites réalisées par les 
médecins du travail.  
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Madame RAVACHE confirme qu’après concertation avec ces derniers, plusieurs types de visites ont été 
identifiés. Certaines peuvent être réalisées en téléconsultation. Il s’agit des visites relatives à : 
 
✓ Un aménagement horaire pour grossesse, si l’agent a été récemment reçu en visite médicale, 

✓ Une visite d’information et prévention à la suite d’un changement de poste, si l’agent a été vu 
l’année précédente, 
 

✓ Un besoin d’EPI supplémentaire, à la suite d’une visite médicale,  

✓ Une demande de renouvellement du télétravail pour raison de santé, 

✓ Une visite dans le cadre de la constitution d’un dossier auprès de la MDPH, si l’agent a été 
récemment reçu en visite médicale ou en cas de demande de renouvellement,  
 

✓ Les agents exposés à des risques psycho-sociaux et placés en suivi médical renforcé par le 
médecin du travail, 

 
✓ Une visite d’information et de prévention, uniquement pour les postes administratifs, réalisée 

exclusivement par les infirmières en santé du travail.  
 
Madame RAVACHE précise que toute visite réalisée en téléconsultation implique que l’agent soit revu 
en présentiel à la prochaine visite, et que seul le médecin du travail détermine le motif de visite 
pouvant être réalisé en téléconsultation (nature de la prochaine visite indiquée sur l’attestation de 
suivi). La téléconsultation doit ainsi rester complémentaire du suivi en présentiel ; elle nécessite une 
validation préalable du médecin du travail et l’accord de l’agent. 
 

Sur le plan technique, Madame RAVACHE confirme que le logiciel de suivi médical utilisé par le CDG 76 
(MEDTRA) dispose d’une fonctionnalité intégrée et sécurisée pour la téléconsultation. Les flux de 
données sont chiffrés de bout en bout et ce logiciel dispose d’un hébergement agréé pour les données 
de santé.  
 

Madame RAVACHE rappelle que le logiciel MEDTRA est par ailleurs simple à utiliser tant pour les 
professionnels de santé que pour les collectivités et les agents. Il ne requiert aucune installation 
préalable. Le coût d’utilisation de la fonctionnalité « téléconsultation » est de l’ordre de 1,50 €/heure, 
soit un montant très inférieur à celui des déplacements de nos professionnels de santé. 
 

Madame RAVACHE conclut en indiquant que l’expérimentation de la téléconsultation pourrait débuter 
dès le 1er janvier 2026. 
 
A l’issue de cette présentation, Monsieur le Président remercie Madame RAVACHE pour sa 
présentation. Il cède ensuite la parole à Madame LESAGE qui interroge la rapporteuse pour savoir si 
les lieux d’accueil des centres de visite ont d’ores et déjà été définis. Madame RAVACHE répond que 
certains lieux sont connus tandis que d’autres restent à définir. S’agissant de l’agglomération 
rouennaise, elle ajoute qu’en supplément du siège du CDG à Isneauville, un centre de visite est à créer 
sur la rive sud. Madame LESAGE indique que l’actuel centre de visite mis à disposition du CDG à Grand 
Couronne, pour l’aménagement duquel il a d’ailleurs participé financièrement, est bien situé et en 
capacité d’accueillir un plus grand nombre de visites. Madame RAVACHE estime qu’il faut un lieu plus 
central et bien desservi par les transports en commun.  
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Monsieur le Président rappelle que l’objectif de cette réforme est de faciliter l’exercice des médecins 
afin de maintenir le service, sachant que les agents se rendent en visite médicale une fois tous les deux 
ans. Néanmoins, il estime que si sur la rive nord de l’agglomération rouennaise le siège du CDG est un 
lieu de visite légitime et bien situé, il convient de trouver un lieu idoine sur la rive sud. Il demande au 
directeur, en lien avec Madame RAVACHE et les élus concernés, de trouver le meilleur compromis pour 
faciliter la vie des médecins et des agents travaillant sur cette partie du territoire, en prenant en 
compte l’amélioration régulière des transports en commun.  
Madame UNDERWOOD souligne pour sa part qu’un temps de trajet trop long pour les agents pourrait 
accentuer le risque d’absence aux visites programmées. Monsieur WEISS rappelle quant à lui que si la 
première réforme n’avait pas été conduite en son temps (réduction des centres de visite de 300 à 105), 
il n’y aurait sans doute plus de service de médecine professionnelle au Centre de Gestion aujourd’hui.  
 
Compte tenu de l’ensemble des éléments exposés, Madame RAVACHE entendue, le Conseil 
d’Administration, à l’unanimité, décide : 
 

- D’autoriser l’engagement d’une concertation avec les Maires et les Présidents 

d’établissements publics sur l’évolution du service de médecine professionnelle du CDG, 

notamment sur la question de la rationalisation des centres de visite médicale sur 

l’ensemble du territoire départemental, 
 

- De fixer l’objectif d’une réduction à moins d’une dizaine de centres de visite dans les années 

à venir, exclusivement dédiés à l’exercice de la médecine professionnelle et bien équipés et 

sécurisés, 
 

- D’autoriser, avec un délai de prévenance adapté et après concertation avec le Département 

et la Région, la réorientation des visites médicales réalisées jusqu’alors dans les collèges et 

les lycées vers des centres médicaux mutualisés, étant précisé que les conditions d’exercice 

des professionnels de santé dans ces établissements scolaires ne sont pas adaptées au 

besoin de l’activité,   
 

- D’autoriser, avec un délai de prévenance adapté et après concertation avec les collectivités 
concernées, de l’organisation à Isneauville, au siège du CDG, ou à défaut dans un autre lieu 
central de l’agglomération rouennaise, des visites médicales réalisées actuellement dans les 
locaux de la Ville de Rouen, de la Métropole de Rouen et de l’Hôtel de Région, 

 

- D’autoriser l’expérimentation de la téléconsultation, à compter du 1er janvier 2026, dans des 

conditions strictement limitées et uniquement avec les collectivités volontaires pour tester 

ce dispositif, et la souscription de l’abonnement informatique nécessaire à cette expérience. 
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2025-DEL-31 : POLE « SANTE/PREVENTION » - DUERP - GROUPEMENT DE COMMANDES – 
AUTORISATION 

 
PRÉSENTS : 
 
Mesdames Annic DESSAUX, Joëlle DOUBET, Christine LEDUN, Julie LESAGE, Claude LEUMAIRE, Marie-
Françoise LOISON, Anne-Emilie RAVACHE, Françoise UNDERWOOD ; Messieurs Christophe BOUILLON, 
Jean CHOMANT, Bastien CORITON, Jean-François MAYER, Pierre PELTIER, François ROGER et Jean-
Claude WEISS. 
 

ABSENTS AYANT DONNE POUVOIR :  
 

▪ Monsieur Nicolas BERTRAND (pouvoir à Monsieur Pierre PELTIER) 

▪ Madame Claudine BRIFFARD (pouvoir à Monsieur Christophe BOUILLON) 

▪ Monsieur Patrick CALLAIS (pouvoir à Madame Claude LEUMAIRE) 

▪ Monsieur Éric HERBET (pouvoir à Monsieur François ROGER) 

▪ Monsieur Laurent JACQUES (pouvoir à Madame Anne-Emilie RAVACHE) 

▪ Madame Blandine LEFEBVRE (pouvoir à Monsieur Jean-Claude WEISS) 

▪ Monsieur François TIERCE (pouvoir à Monsieur Jean CHOMANT) 

 
ABSENTS EXCUSES :  
 

▪ Madame Marie-Agnès POUSSIER WINSBACK  

▪ Monsieur Martial OBIN 

 
Monsieur le Président cède la parole à Anne-Emilie RAVACHE, 4eme Vice- Présidente, qui rappelle que 
lors de sa séance du 27 septembre 2024, le Conseil d’Administration a décidé de faire évoluer son 
accompagnement à la réalisation des Documents Uniques d’Evaluation des Risques Professionnels 
(DUERP), en proposant aux collectivités et établissements publics affiliés de s’inscrire dans un 
groupement de commandes visant à confier la réalisation et la mise à jour des DUERP (hors évaluation 
des RPS) à un ou plusieurs prestataires de service.  
 
Madame RAVACHE précise que la durée du groupement a été fixée à 2 ans afin de permettre au(x) 
prestataire(s) de réaliser les DUERP des collectivités en fonction d’un planning établi par le service 
prévention des risques professionnels du Centre de Gestion. 
 
Madame RAVACHE rappelle que l’objectif de ce groupement de commandes est d’inciter un plus grand 
nombre de collectivités à se doter d’un DUERP à un coût raisonnable et ainsi se mettre en conformité 
réglementaire. La mise en place de ce dispositif est également une réelle opportunité pour les 
collectivités de s’engager dans une démarche active de prévention des risques professionnels pour 
assurer la sécurité et la santé de leurs agents, et plus particulièrement pour les collectivités de moins 
de 20 agents dont à peine 19% disposent d’un DUERP en Seine-Maritime (données issues du Rapport Social 

Unique 2022).  
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Préalablement au lancement de la procédure de consultation, Madame RAVACHE indique que les 
collectivités territoriales et établissements publics affiliés ont été invités à faire part de leurs souhaits 
de s’y associer avant le 28 mars 2025. 
 

A ce jour, 195 collectivités et établissements publics ont décidé de rejoindre le groupement de 
commandes pour la réalisation de leur DUERP, à savoir : 
 

- 160 collectivités et établissements publics de moins de 20 agents, 

- 28 collectivités et établissements publics entre 20 et 99 agents,  

- 5 collectivités entre 100 et 199 agents, 

- 2 collectivités entre 200 et 349 agents. 

 
Légende : 
 
✓ Zone Rose : Métropole Rouen Normandie, Communauté de communes Inter-Caux-Vexin et 

Communauté de communes Caux-Austreberthe représentant 41 collectivités, 

✓ Zone Marron : Communauté de communes Bray-Eawy, Communauté de communes 
Londinières, Communauté de communes Interrégionale Aumale Blangy-sur-Bresle, 
Communauté d’Agglomération Dieppe Maritime, Communauté de communes Falaises du 
Talou, Communauté de communes des Villes sœurs et Communauté de communes Quatre 
Rivières et représentant 39 collectivités, 
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✓ Zone Verte : Communauté de communes d’Yvetot Normandie, Communauté de communes 
Plateau de Caux- Doudeville – Yerville, Communauté de communes de la Côte d’Albâtre, 
Communauté de communes Terroir de Caux représentant 49 collectivités, 

✓ Zone Violette : Caux Seine Agglo, Communauté Urbaine Le Havre Seine Métropole, 
Communauté de communes Campagne de Caux, Fécamp Caux Littoral Agglomération 
représentant 43 collectivités. 

Madame RAVACHE démontre que le nombre de collectivités souhaitant s’associer au groupement de 
commandes dépasse largement les prévisions présentées en septembre dernier (82 collectivités dont 
75 comptabilisant moins de 20 agents).  
 
Madame RAVACHE souligne que le lancement de la procédure de mise en concurrence est prévu à 
compter du 1er avril 2025. Les candidats devront remettre leur offre et s’engager à respecter la 
procédure et le planning de travail établis par le CDG76 dans le cahier des charges présenté en séance. 
 
Après une analyse des offres et une éventuelle phase de négociation avec les candidats sélectionnés, 
le ou les candidats retenus seront présentés aux collectivités. Madame RAVACHE note, à ce stade, que 
la convention de groupement prévoit qu’un ou plusieurs membres du groupement peuvent se retirer 
si le prix proposé par le prestataire dans son offre de service est supérieur à l’estimation communiquée 
par le coordonnateur (CDG 76) lors de la constitution du groupement de commandes. 
Madame RAVACHE propose, sur la base du cahier des charges de consultation d’approuver les termes 
de ce document et d’autoriser le Président à lancer la procédure de consultation et à signer le ou les 
marchés avec le ou les prestataires retenus. 
 
Compte tenu de l’ensemble des éléments exposés, Madame RAVACHE entendue, le Conseil 
d’Administration, à l’unanimité, décide :  
 

- D’adopter le cahier des charges de consultation des entreprises, joint à la présente 
délibération, pour la passation d’un marché de prestation de service destiné à doter les 
collectivités et établissements publics adhérents au groupement de commande d’un 
Document Unique d’Evaluation des Risques Professionnels, 
  

- D’autoriser le lancement de la procédure de consultation sur la base du cahier des charges 
ainsi défini, 

 

- D’autoriser le Président à signer le ou les marchés à intervenir, dès lors que les propositions 
du ou des prestataires seront conformes aux clauses du cahier des charges et aux 
estimations financières réalisées par les services du CDG. 
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ANNEXE 1 À LA DELIBERATION N°2025-DEL-31 
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ANNEXE 1 À LA DELIBERATION N°2025-DEL-31 (Suite) 
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ANNEXE 2 À LA DELIBERATION N°2025-DEL-31  
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ANNEXE 3 À LA DELIBERATION N°2025-DEL-31  
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ANNEXE 4 À LA DELIBERATION N°2025-DEL-31 
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2025-DEL-32 : PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE - CONVENTION DE PARTICIPATION 
« PREVOYANCE » 2020/2025 – AVENANT DE PROLONGATION – AUTORISATION 
 
PRÉSENTS : 
 
Mesdames Annic DESSAUX, Joëlle DOUBET, Christine LEDUN, Julie LESAGE, Claude LEUMAIRE, Marie-
Françoise LOISON, Anne-Emilie RAVACHE, Françoise UNDERWOOD ; Messieurs Christophe BOUILLON, 
Jean CHOMANT, Bastien CORITON, Jean-François MAYER, Pierre PELTIER, François ROGER et Jean-
Claude WEISS. 
 
ABSENTS AYANT DONNE POUVOIR :  
 

▪ Monsieur Nicolas BERTRAND (pouvoir à Monsieur Pierre PELTIER) 

▪ Madame Claudine BRIFFARD (pouvoir à Monsieur Christophe BOUILLON) 

▪ Monsieur Patrick CALLAIS (pouvoir à Madame Claude LEUMAIRE) 

▪ Monsieur Éric HERBET (pouvoir à Monsieur François ROGER) 

▪ Monsieur Laurent JACQUES (pouvoir à Madame Anne-Emilie RAVACHE) 

▪ Madame Blandine LEFEBVRE (pouvoir à Monsieur Jean-Claude WEISS) 

▪ Monsieur François TIERCE (pouvoir à Monsieur Jean CHOMANT) 

 
ABSENTS EXCUSES :  
 
▪ Madame Marie-Agnès POUSSIER WINSBACK  

▪ Monsieur Martial OBIN 

 
Monsieur le Président cède la parole à Jean CHOMANT, membre du Bureau, qui rappelle que, par 

délibération du 19 septembre 2019, le Conseil d’Administration du Centre de Gestion a autorisé la 

signature d’une convention de participation portant sur le risque prévoyance (garantie maintien de 

salaire) avec la Mutuelle Nationale Territoriale (MNT).  

 

Monsieur CHOMANT précise que cette convention, d’une durée de six ans à compter du 1er janvier 

2020, arrive à échéance le 31 décembre 2025 et rappelle que la convention de participation propose 

les garanties suivantes, au choix des agents : 

 

Garantie obligatoire 

 

✓ Garantie « Indemnités journalières » : maintien de rémunération à 95 % de la rémunération 

indiciaire nette (sur la base du TIB + NBI) pendant la période de demi-traitement pour maladie. 
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Garanties facultatives 

 

✓ Garantie « Invalidité » : Maintien à 95 % de la rémunération indiciaire nette poursuivi pendant 

la période allant de la reconnaissance d’invalidité jusqu’à l’âge légal de départ à la retraite. 

✓ Garantie « Perte de retraite en capital » : Poursuite de l’indemnisation après l’invalidité, par 

un complément de retraite sous forme de capital afin de compenser la perte de retraite due à 

l’invalidité, à partir de l’âge légal de départ à la retraite. 

✓ Garantie « Décès » : Indemnisation correspondant à 100 % de la rémunération indiciaire 

annuelle brute (TIB + NBI). 

 

Monsieur CHOMANT signale que les agents peuvent décider d’une prise en charge de leur seule 

rémunération indiciaire ou bien de couvrir également leur régime indemnitaire à hauteur de 50 % ou 

de 95 %. 

 

Au 31 Décembre 2024, la convention de participation « prévoyance » comptabilisait : 

 

✓ 294 collectivités adhérentes dont : 

- 250 collectivités de moins de 50 agents,  

- 34 collectivités entre 51 et 350 agents, 

- 10 collectivités de plus de 350 agents dont la Métropole Rouen Normandie, Dieppe, Grand-

Quevilly, Rouen, Saint Etienne du Rouvray, Sotteville-lès-Rouen, Caux Seine Agglo, 

Gonfreville l’Orcher, Petit Quevilly. 

✓ 9511 agents sont adhérents, soit un taux de mutualisation approchant 59 %. Plus de la moitié 

des adhérents travaille dans des collectivités de plus de 350 agents.  

Monsieur CHOMANT souligne que, depuis la mise en place de la convention de participation en 2020, 

les dispositions relatives à la protection sociale complémentaire dans la fonction publique ont été 

modifiées par l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 et précisées par le décret n° 2022-581 du 

20 avril 2022. 
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Ainsi, depuis le 1er janvier 2025, les garanties minimales que doivent souscrire obligatoirement les 

agents sont les suivantes : 

Garanties obligatoires 

 

✓ Garantie « Indemnités journalières » : maintien de rémunération à 90 % de la rémunération 
indiciaire nette (sur la base du TIB + NBI) pendant la période de demi-traitement pour maladie 
+ 40 % du régime indemnitaire net, 
 

✓ Garantie « Invalidité » : maintien à 90 % de la rémunération indiciaire nette durant la période 
d’invalidité aux agents CNRACL mis en retraite pour invalidité et aux agents IRCANTEC licenciés 
pour inaptitude physique. 

✓ Un capital « Décès »  

Pour se mettre en conformité avec ces nouveaux textes, Monsieur CHOMANT indique que le CDG 76 

a conclu en 2023, en association avec ses homologues du Calvados et de l’Orne, une nouvelle 

convention de participation afin de permettre aux collectivités n’ayant pas adhéré à la convention 

2020 de pouvoir proposer un contrat-groupe à leurs agents. Par ailleurs, cette convention avait aussi 

vocation à s’appliquer aux collectivités adhérentes au contrat-groupe 2020 à son terme, soit le 1er 

janvier 2026. 

 

Monsieur CHOMANT souligne qu’un accord collectif national portant réforme de la protection sociale 

complémentaire des agents territoriaux a parallèlement été conclu le 11 juillet 2023 entre les 

organisations syndicales représentatives de la FPT et les représentants des employeurs territoriaux. Ce 

texte prévoit, sous réserve de transpositions législative et réglementaire :  

 

✓ La mise en place d’un contrat-groupe « prévoyance » à adhésion obligatoire (fin de la 

procédure de labellisation), 

✓ Une garantie minimale de 90 % de la rémunération nette en cas d’incapacité temporaire de 

travail ou d’invalidité, 

✓ Une participation financière minimale de l’employeur à hauteur de 50 % de la cotisation 

acquittée par l’agent (sur la base des garanties minimales). 

Monsieur CHOMANT rappelle que le 3 février dernier, une proposition de loi a été déposée au Sénat 

en vue de transposer cet accord-cadre national avec une échéance au 1er janvier 2027. 

 

Monsieur CHOMANT indique qu’au vu des échéances à venir, la loi de finances pour l’année 2025 a 

prévu, en son article 160, la possibilité de prolonger d’une année supplémentaire les conventions de 

participation souscrites avant le 1er janvier 2022, soit jusqu’au 31 décembre 2026, étant précisé qu’à 

compter du 1er janvier 2027 ce sont les nouvelles dispositions issues de l’accord-cadre qui 

s’appliqueraient. 
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En application de cette disposition, Monsieur CHOMANT suggère que la convention signée par le CDG 

76 avec la MNT en 2020 puisse être maintenue en vigueur jusqu’au 1er janvier 2027, permettant ainsi 

aux agents concernés de continuer durant une année supplémentaire à bénéficier de la seule garantie 

« incapacité » pour un prix plus favorable que celui résultant de l’obligation de souscrire les garanties 

invalidité et décès en supplément. 

 

Monsieur CHOMANT signale que le Centre de Gestion a donc engagé des démarches vis-à-vis de la 

Mutuelle Nationale Territoriale pour prolonger d’une année supplémentaire la convention 2020, soit 

jusqu’au 1er janvier 2027. La MNT a donné son accord sous la condition d’une augmentation de ses 

tarifs de 30 % au 1er janvier 2026. La mutuelle explique en effet que la convention de 2020 est 

déficitaire d’environ 1 million d’euros par an, les pertes cumulées depuis 2020 dépassant les 5 millions 

d’euros. 

 

Monsieur CHOMANT invite les membres du Conseil d‘Administration à prendre connaissance des 

comptes de résultat du contrat communiqués par la MNT ainsi que du tableau comparatif entre les 

tarifs de la convention 2020 augmentés de 30 % et les tarifs de la convention 2023. Il s’avère que pour 

les agents souhaitant bénéficier uniquement de la garantie limitée à l’incapacité de travail pour une 

année supplémentaire (jusqu’au 1er janvier 2027), les tarifs de la convention 2020, même réévalués de 

30 %, demeurent attractifs.    

 

Compte tenu de ce qui précède et dans l’attente de l’application de la nouvelle règlementation, 

Monsieur CHOMANT propose aux membres du Conseil d’Administration de prolonger d’une année 

supplémentaire la convention de participation « prévoyance » 2020/2025, soit jusqu’au 31 décembre 

2026, en précisant que cette prolongation permettrait aux agents, durant encore une année 

supplémentaire, de bénéficier de leurs garanties actuelles à moindre coût. 

 

Monsieur CHOMANT souligne que cette année supplémentaire offrirait également le temps nécessaire 

aux services du Centre de gestion d’anticiper les évolutions législatives à venir. Au vu de l’échéance 

annoncée, Monsieur CHOMANT précise qu’une nouvelle procédure de mise en concurrence répondant 

aux dispositions de la commande publique devra être réalisée au cours de l’année 2026 afin de 

proposer aux collectivités un contrat collectif à adhésion obligatoire des agents.  
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Compte tenu de l’ensemble des éléments exposés, Monsieur CHOMANT entendu, le Conseil 

d’Administration, à l’unanimité, décide :   

 

- De prolonger d’un an, soit jusqu’au 31 décembre 2026, la convention de participation 

« 2020-2025 » portant sur le risque prévoyance, conclue avec la MNT (Mutuelle Nationale 

Territoriale),   

- De prendre acte que cette prolongation de la convention entrainera l’augmentation  

de 30% de tous les tarifs actuels, 

- D’autoriser le Président à signer l’avenant à intervenir,   

- D’autoriser le Président à signer l’avenant à la convention d’adhésion des agents du Centre 

de Gestion afin qu’ils bénéficient également de ce report. 
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2025-DEL-33 : POLE « ASSISTANCE STATUTAIRE » - SERVICE « ASSURANCES STATUTAIRES ET 
INSTANCES MEDICALES » - CONTRAT GROUPE D’ASSURANCE COLLECTIVE – PERIODE 2027 A 
2030 – MISE EN CONCURRENCE – PRESTATION DE CONSEIL ET D’ASSISTANCE – AUTORISATION 
 
PRÉSENTS : 
 
Mesdames Annic DESSAUX, Joëlle DOUBET, Christine LEDUN, Julie LESAGE, Claude LEUMAIRE, Marie-
Françoise LOISON, Anne-Emilie RAVACHE, Françoise UNDERWOOD ; Messieurs Christophe BOUILLON, 
Jean CHOMANT, Bastien CORITON, Jean-François MAYER, Pierre PELTIER, François ROGER et Jean-Claude 
WEISS. 
 
ABSENTS AYANT DONNE POUVOIR :  
 

▪ Monsieur Nicolas BERTRAND (pouvoir à Monsieur Pierre PELTIER) 

▪ Madame Claudine BRIFFARD (pouvoir à Monsieur Christophe BOUILLON) 

▪ Monsieur Patrick CALLAIS (pouvoir à Madame Claude LEUMAIRE) 

▪ Monsieur Éric HERBET (pouvoir à Monsieur François ROGER) 

▪ Monsieur Laurent JACQUES (pouvoir à Madame Anne-Emilie RAVACHE) 

▪ Madame Blandine LEFEBVRE (pouvoir à Monsieur Jean-Claude WEISS) 

▪ Monsieur François TIERCE (pouvoir à Monsieur Jean CHOMANT) 

 
ABSENTS EXCUSES :  
 
▪ Madame Marie-Agnès POUSSIER WINSBACK  

▪ Monsieur Martial OBIN 

 

Monsieur le Président cède la parole à Claude LEUMAIRE, 3ème Vice-présidente, qui rappelle les éléments 
de contexte. 
 
 I – ELEMENTS DE CONTEXTE : 
 
L’article 26 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 (non encore codifié dans le Code Général de Fonction 
Publique) et le décret n° 86-552 du 14 mars 1986 permettent aux Centres de Gestion de souscrire, pour 
le compte des collectivités et établissements publics qui le demandent, des contrats d’assurance 
statutaire garantissant les collectivités et établissements employeurs contre les risques financiers liés à 
leurs obligations statutaires à l’égard de leurs agents.  
 
Madame LEUMAIRE souligne que les collectivités et leurs établissements publics, contrairement aux 
entreprises, assurent directement l’indemnisation de tout ou partie de certains risques liés à la maladie 
de leurs agents dans le cadre de l’auto-assurance. 
 
Elle indique plus précisément que l’étendue des risques couverts en termes de protection sociale 
statutaire comprend les risques décès, accident de service et maladie professionnelle, maladie ordinaire, 
longue maladie et longue durée, maternité et paternité ainsi que la disponibilité d’office pour raison de 
santé et l’allocation d’invalidité temporaire. 
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Dans ce contexte, Madame LEUMAIRE expose que le Conseil d’Administration du Centre de Gestion de 
Seine-Maritime met en place, depuis 1991, un contrat groupe d’assurance collective, dont la gestion est 
déléguée par l’assureur au Centre de Gestion. 
 
Madame LEUMAIRE rappelle que conformément aux dispositions du Code de la Commande Publique, le 
Centre de Gestion, en 2022, a procédé à une mise en concurrence à l’issue de laquelle un contrat d’une 
durée de quatre ans a été conclu avec la société RELYENS (courtier) et la CNP (assureur), à compter du 
1er janvier 2023. Madame LEUMAIRE précise que ce contrat arrivera à échéance le 31 décembre 2026. 
Elle propose au Conseil d’Administration d’engager les démarches en vue de son renouvellement. 
 
Madame LEUMAIRE indique, par ailleurs, que le marché de l’assurance statutaire reste un marché 
spécifique et fluctuant, qui suscite peu d’offres de la part des compagnies d’assurance. 
 
Madame LEUMAIRE conclut en indiquant que, compte tenu de l’importance du contrat et de la 
spécificité de la procédure de consultation, (au regard des préalables nécessaires au lancement de la 
procédure, chaque collectivité doit en amont s’associer par délibération, à la mise en concurrence), il 
convient dès à présent, de prévoir l’organisation d’une nouvelle mise en concurrence afin de permettre 
la mise en place effective, avec effet au 1er janvier 2027, d’un nouveau contrat. 
 

II – LA SITUATION DES ADHESIONS AU 1ER JANVIER 2025 : 

 

Madame LEUMAIRE rappelle qu’au 1er janvier 2025, 702 collectivités et établissements publics 

adhéraient au contrat-groupe du Centre de Gestion, ce qui représente au total un effectif de 10 064 

agents territoriaux.  Ces collectivités se répartissent de la manière suivante : 

 

A/ Agents affiliés à la CNRACL : 

 

• 598 collectivités et établissements, dont le nombre d’agents affiliés à la CNRACL est inférieur à 

30, soit 2749 agents CNRACL couverts par le contrat, bénéficient d’une couverture pour tous les 

risques assurables. Le taux de cotisation des collectivités adhérant au contrat est fixé à 6.99 % 

des éléments de la masse salariale que chaque collectivité choisit d’assurer (traitement 

indiciaire, nouvelle bonification indiciaire, régime indemnitaire, charges patronales), avec une 

franchise de dix jours fermes en maladie ordinaire ou 6.07 % des traitements, avec une franchise 

de trente jours fermes en maladie ordinaire. 

Deux autres variantes, avec un remboursement des indemnités journalières à hauteur de 80 %, 
sont également proposées avec un taux de 6.31 % pour une franchise de 10 jours en maladie 
ordinaire et un taux de 5.49 % pour une franchise de 30 jours en maladie ordinaire. 

 

• 54 collectivités, dont le nombre d’agents affiliés à la CNRACL est supérieur à 30, soit  

4338 agents CNRACL couverts par le contrat selon des clauses spécifiques à chacune. Il est 

précisé que ces dernières ont pu choisir librement les risques à assurer et bénéficier d’un tarif 

individualisé, en rapport avec leur taux d’absentéisme. 
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B/ Agents affiliés à l’IRCANTEC : 

 

Madame LEUMAIRE précise que pour l’ensemble de ces collectivités mais aussi pour les autres qui 

n’emploient que des agents relevant du régime général, il existe également un contrat pour les agents 

affiliés à l’IRCANTEC, ce qui représente 2977 agents couverts. Le taux de cotisation est fixé à 1,10% des 

traitements. Madame LEUMAIRE indique que ce contrat couvre l’ensemble des risques statutaires, 

déduction faite d’une franchise de 10 jours fermes en maladie ordinaire. Toute collectivité, quel que soit 

le nombre d’agents, peut y souscrire en cours de contrat. Le taux de cotisation est plus faible que pour les 

agents CNRACL car le remboursement du traitement s’entend sous déduction des indemnités journalières 

versées par le régime général de sécurité sociale pour les agents IRCANTEC. 

 

Madame LEUMAIRE rappelle que les tarifs évoqués ci-dessus n’incluent pas les frais de gestion. En effet, 

la gestion du contrat est assurée directement par les services du Centre de Gestion en lien avec les 

employeurs. Elle rappelle que depuis le 1er janvier 2019, les frais engendrés par cette gestion font l’objet 

d’une facturation séparée, au titre des missions optionnelles du Centre de Gestion. Ces frais s’élèvent, à 

ce jour, à 0.15 % de la masse salariale assurée par chaque collectivité, sur la base du coût analytique de 

l’Unité « Assurances » qui est affectée à la gestion du contrat d’assurance. 

 

III – LE CADRE JURIDIQUE DE LA CONSULTATION : 

 

Madame LEUMAIRE estime que sur la base des adhésions actuelles, le montant total du marché peut être 

évalué à près de 40 millions d’euros, pour un contrat d’une durée de 4 ans, soit 9,5 millions d’euros par 

an. Il s’agit donc d’un important contrat qui requiert une large publicité. 

 

Madame LEUMAIRE précise que l’ensemble des collectivités et établissements affiliés au Centre de 

Gestion sera destinataire d’un courrier proposant à chacune et chacun d’entre eux de s’associer en amont 

à la future consultation, au moyen d’une délibération de leur organe délibérant. Le courrier mettra en 

évidence la gratuité de la démarche pour chaque collectivité et précisera qu’en aucun cas, la collectivité 

ne sera tenue de s’engager, celle-ci restant libre de souscrire ou non au contrat conclu par le Centre de 

Gestion, à l’issue de la consultation. 

 

Madame LEUMAIRE indique également que les perspectives de développement du futur contrat seront 

conditionnées, notamment, par la capacité du Centre de Gestion à associer à cette consultation un 

nombre plus important de grandes collectivités. Madame LEUMAIRE propose que pour mener à bien ce 

développement, une information spécifique puisse être diffusée auprès de certaines collectivités. 

 

Madame LEUMAIRE précise que la technicité des contrats d’assurances et plus particulièrement la 

spécificité du contrat-groupe, l’incertitude concernant le marché de l’assurance, les risques contentieux 

découlant de la mise en concurrence et au final la responsabilité juridique et financière qui pèse sur le 

Centre de Gestion concernant un dossier de ce type, légitiment le recours à une mission de conseil et 

d’assistance à la passation de ce marché, comme cela avait été le cas lors des précédentes consultations.  
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Madame LEUMAIRE rappelle que la précédente mission de conseil et d’assistance représentait un 

montant de 6 500 € hors taxes et que le candidat sera retenu à l’issue d’une consultation de type « marché 

à procédure adaptée ».  

 
Compte tenu de l’ensemble des éléments exposés, Madame LEUMAIRE entendue, le Conseil 
d’Administration, à l’unanimité, décide :   
 

- D’autoriser le principe de la mise en concurrence du contrat-groupe d’assurance collective pour la 

période du 1er janvier 2027 au 31 décembre 2030,  

 

- D’autoriser le Président à engager les démarches nécessaires à la réalisation de la procédure de 

consultation, 

 

- D’autoriser le Président à recourir à une mission de conseil et d’assistance et à signer un contrat de 

prestations avec le prestataire retenu à l’issue de la consultation dans la limite des crédits inscrits 

au budget 2025. 

 

6. FONCTIONNEMENT INTERNE 
 

2025-DEL-34 : ORGANIGRAMME DES SERVICES – TABLEAU DES EMPLOIS BUDGETAIRES- 
MODIFICATIONS - AUTORISATION 
 
PRÉSENTS : 
 
Mesdames Annic DESSAUX, Joëlle DOUBET, Christine LEDUN, Julie LESAGE, Claude LEUMAIRE, Marie-
Françoise LOISON, Anne-Emilie RAVACHE, Françoise UNDERWOOD ; Messieurs Christophe BOUILLON, 
Jean CHOMANT, Bastien CORITON, Jean-François MAYER, Pierre PELTIER, François ROGER et Jean-Claude 
WEISS. 
 
ABSENTS AYANT DONNE POUVOIR :  
 

▪ Monsieur Nicolas BERTRAND (pouvoir à Monsieur Pierre PELTIER) 

▪ Madame Claudine BRIFFARD (pouvoir à Monsieur Christophe BOUILLON) 

▪ Monsieur Patrick CALLAIS (pouvoir à Madame Claude LEUMAIRE) 

▪ Monsieur Éric HERBET (pouvoir à Monsieur François ROGER) 

▪ Monsieur Laurent JACQUES (pouvoir à Madame Anne-Emilie RAVACHE) 

▪ Madame Blandine LEFEBVRE (pouvoir à Monsieur Jean-Claude WEISS) 

▪ Monsieur François TIERCE (pouvoir à Monsieur Jean CHOMANT) 

 
ABSENTS EXCUSES :  
 
▪ Madame Marie-Agnès POUSSIER WINSBACK  

▪ Monsieur Martial OBIN 
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Monsieur le Président rappelle qu’en application des dispositions du Code Général de la Fonction Publique 
et du décret n°85-643 du 26 juin 1985, notamment son article 27, il appartient au Conseil d’Administration 
de créer et de supprimer les emplois au sein de l’établissement en fonction notamment de son activité et 
de l’organisation de ses services. 
 
Ainsi, Monsieur le Président propose de procéder à la création de deux emplois. 
 
Création d’un poste d’animateur/animatrice du réseau de secrétaires généraux de mairie 
 
Monsieur le Président précise qu’au cours de la présente séance, les membres du Conseil d’Administration 
ont pu prendre connaissance du rapport relatif au lancement et à l’animation du réseau des secrétaires 
généraux de mairie.  
 
Au regard des éléments détaillés dans ce rapport, Monsieur le Président propose de créer un poste 
d’animateur/animatrice du réseau de secrétaires généraux de mairie, à temps complet, affecté au sein du 
pôle « Emploi Territorial », à compter du 1er avril 2025, poste relevant soit du cadre d’emplois des 
rédacteurs territoriaux, soit du cadre d’emplois des attachés territoriaux. 
 
Monsieur le Président souligne que les crédits nécessaires à la rémunération de ce nouvel agent ont été 
prévus au budget primitif 2025. 
 
Création d’un second poste de technicien informatique  
 
Monsieur le Président rappelle que par délibération en date du 28 juin 2017, le Conseil d’Administration 
a autorisé la création d’un poste de technicien informatique pour assurer la gestion des systèmes 
d’information de l’établissement. Monsieur le Président indique que l’agent recruté sur ce poste est 
absent pour raisons de santé depuis plusieurs mois, sans aucune visibilité sur une future reprise, même à 
moyen terme.  
Monsieur le Président souligne que le responsable du service « Informatique » doit ainsi gérer seul, depuis 
plusieurs mois, les missions inhérentes à la continuité et à la pérennité du service, dans un contexte où 
notre établissement est de plus en plus dépendant de ses ressources et de ses moyens numériques et 
informatiques.  
Monsieur le Président signale que le volume d’activité dans ce domaine, y compris en matière de 
cybersécurité et de protection des données, est important et nécessite qu’un nouvel agent vienne 
renforcer l’équipe. 
Monsieur le Président propose donc de créer un second poste de technicien informatique à compter du 
1er avril 2025 pour lequel des crédits seront inscrits à l’occasion du budget supplémentaire.  
 
Compte tenu de l’ensemble des éléments exposés, le Président entendu, le Conseil d’Administration, à 

l’unanimité, décide : 

 

- D’autoriser le Président à créer un poste d’animateur/animatrice du réseau de secrétaires 

généraux de mairie au sein du Pôle « Emploi Territorial », à compter du 1er avril 2025, soit dans 

le cadre d’emplois des rédacteurs territoriaux (rédacteur, rédacteur principal de 2ème classe ou 

rédacteur principal de 1ère classe), soit dans le cadre d’emplois des attachés territoriaux (attaché 

territorial), 
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- D’autoriser le Président à créer un second poste de technicien informatique au sein du service 

informatique, à compter du 1er avril 2025, dans le cadre d’emplois des techniciens territoriaux 

(technicien, technicien principal de 2ème classe ou technicien principal de 1ère classe), 
 

- D’autoriser le recrutement, sur le fondement de l’article L. 332-8 2° du code général de la 

fonction publique, dans l’hypothèse d’un recours infructueux à des agents fonctionnaires, 

d’agents contractuels par référence dans le cadre d’emplois des rédacteurs territoriaux 

(rédacteur principal de 2ème classe ou de rédacteur principal de 1ère classe), soit dans le cadre 

d’emplois des attachés territoriaux. L’agent affecté sur ce poste bénéficiera en outre du régime 

indemnitaire correspondant, soit au groupe de fonctions B2, soit au groupe de fonctions A3 du 

régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de 

l'engagement professionnel (RIFSEEP). 

 

- D’autoriser le recrutement, sur le fondement de l’article L. 332-8 2° du code général de la 

fonction publique, dans l’hypothèse d’un recours infructueux à des agents fonctionnaires, 

d’agents contractuels par référence dans le cadre d’emplois des techniciens territoriaux 

(technicien ou technicien principal de 2ème classe ou technicien principal de 1ère classe). 

L’agent affecté sur ce poste bénéficiera en outre du régime indemnitaire tenant compte des 

fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel (RIFSEEP) 

correspondant au groupe de fonctions B2,  

- D’autoriser la mise à jour du tableau des emplois budgétaires. 



 

 
116 

-  

ANNEXE 1 À LA DELIBERATION N°2025-DEL-34 
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ANNEXE 1 À LA DELIBERATION N°2025-DEL-34 page 2 
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ANNEXE 1 À LA DELIBERATION N°2025-DEL-34 page 3 
 

 
 



 

 
119 

 
 
 
 

ANNEXE 1 À LA DELIBERATION N°2025-DEL-34 page 4 
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2025-DEL-35 :  EXERCICE 2025 – SUBVENTION A L’AMICALE DU PERSONNEL –  
AUTORISATION 
 
PRÉSENTS : 
 
Mesdames Annic DESSAUX, Joëlle DOUBET, Christine LEDUN, Julie LESAGE, Claude LEUMAIRE, Marie-
Françoise LOISON, Anne-Emilie RAVACHE, Françoise UNDERWOOD ; Messieurs Christophe BOUILLON, 
Jean CHOMANT, Bastien CORITON, Jean-François MAYER, Pierre PELTIER, François ROGER et Jean-
Claude WEISS. 
 
ABSENTS AYANT DONNE POUVOIR :  
 

▪ Monsieur Nicolas BERTRAND (pouvoir à Monsieur Pierre PELTIER) 

▪ Madame Claudine BRIFFARD (pouvoir à Monsieur Christophe BOUILLON) 

▪ Monsieur Patrick CALLAIS (pouvoir à Madame Claude LEUMAIRE) 

▪ Monsieur Éric HERBET (pouvoir à Monsieur François ROGER) 

▪ Monsieur Laurent JACQUES (pouvoir à Madame Anne-Emilie RAVACHE) 

▪ Madame Blandine LEFEBVRE (pouvoir à Monsieur Jean-Claude WEISS) 

▪ Monsieur François TIERCE (pouvoir à Monsieur Jean CHOMANT) 

 
ABSENTS EXCUSES :  
 
▪ Madame Marie-Agnès POUSSIER WINSBACK  

▪ Monsieur Martial OBIN 

 
Monsieur le Président cède la parole à Jean CHOMANT, membre du Bureau, qui rappelle que, dans le 
cadre des actions qu’il met en œuvre à l’égard du personnel du Centre de Gestion, le Conseil 
d’Administration vote, chaque année, une subvention de fonctionnement à l’amicale du personnel.  
 
Monsieur CHOMANT précise que cette association, qui comptait 94 adhérents au 1er janvier 2024, a 
bénéficié pour l’année 2024 d’une aide principale de 36 284 € et d’une aide supplémentaire de 2 240 € 
destinée à financer des activités péri-professionnelles de loisirs. 
 
Monsieur CHOMANT détaille de manière synthétique, l’historique des subventions principales attribuées 
à l’amicale, depuis 2020, qui s'établit comme suit : 
 

 
Exercices 

 

Nombre 
d’adhérents 

(1) 

Subvention 
attribuée 

Subvention 
par 

adhérent 

Montant 
des 

cotisations 
individuelles 

Cotisation 
moyenne par 

adhérent 

2020 78 28.860 € 370 € 1 900 € 24,36 € 

2021 85 31 450 € 370 € 2 060 € 24,23 € 
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(1) Au 1er janvier de l’exercice 

 
En 2024, l’amicale a notamment organisé : 
 

- Une sortie à la patinoire de Rouen pour un match de hockey,  
- Une sortie au Théâtre à l’Ouest,  
- Une sortie en forêt organisée par la Maison des forêts de Darnétal,  
- Une sortie au Parc Disney,  
- Une sortie au Karting de l’Europe, 
- Un voyage à Catane en Italie.  

 

Monsieur CHOMANT souligne que la subvention de l’établissement a également été utilisée pour l’achat 
de places à tarifs préférentiels dans les piscines et cinémas de l’agglomération rouennaise et au parc 
d’attraction du Bocasse. De même, elle a permis d’organiser le Noël des enfants avec un spectacle de 
magie. L’amicale a offert des chèques cadeau et un panier garni à chacun de ses adhérents ainsi qu’un 
assortiment de chocolats pour les enfants. L’amicale a également organisé en 2024 un « secret santa », 
un « afterwork » et la galette des rois. 
 
Monsieur CHOMANT indique par ailleurs, que l’Amicale a également mis en place les deux activités 
suivantes pendant la pause méridienne : sophrologie et yoga. Le coût des activités sophrologie et yoga 
s’est élevé à 2 880 €.  
 
Monsieur CHOMANT précise que pour 2025, la subvention sollicitée par l'amicale tient compte des 
éléments suivants : 
 

- Une légère augmentation du nombre d’adhérents puisque celui-ci s’établit au 1er janvier 2025 à 
96 au lieu de 94 en 2024. Le montant de la subvention 2025 serait ainsi réévalué à 37 056 €, 
étant précisé que le montant par adhérent reste fixé comme l’an passé à 386 €. 

- Enfin, une participation de l’établissement aux activités péri-professionnelles mises en place par 
l’amicale, à savoir les cours de yoga et de sophrologie, pour un montant maximum de 3 000 € 
pour l’année. Cette participation sera versée en 2 parts, l’une en juin et l’autre en décembre en 
fonction des dépenses effectivement engagées par l’amicale pour ces deux activités. 

 
Monsieur CHOMANT indique que le montant total de la subvention qu’il est proposé d’attribuer à 
l’amicale serait donc de 40 056 €. 
 

2022 89 32 930 € 370 € 2 170 € 24,38 € 

2023 96 36 480 € 380 € 3 299 € 

34,36 € 
(Nouvelle 

cotisation 10 € par 
enfant) 

2024 94 36 284 € 386 € 3 735 € 

39,73 € 
(Nouvelle 

cotisation 10 € par 
enfant) 
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Monsieur CHOMANT précise que l'association a fait parvenir son bilan financier au 31 décembre 2024, 
son rapport d'activité, le budget prévisionnel 2025, ainsi que le rapport du Commissaire aux Comptes 
relatif à l’exercice 2024. 
 
Compte tenu de l’ensemble des éléments exposés, Monsieur CHOMANT entendu, le Conseil 
d’Administration, à l’unanimité, décide, pour l’exercice 2025 : 
 

- De maintenir le montant unitaire par adhérent de l’amicale du personnel à 386 €, 
 

- De prendre en compte le nombre d’adhérents au 1er janvier 2025 soit à 96, 
 

- D’attribuer pour 2025, une subvention à l’amicale du Personnel du Centre de Gestion d’un 
montant de 37 056 €,   
 

- De compléter cette subvention par une aide supplémentaire de 3 000 € maximum destinée 
à financer la réalisation d’activité péri-professionnelle de loisir, le montant total de la 
subvention à l’amicale pour 2024 étant ainsi fixé à 40 056 €, 
  

- D’autoriser le versement de cette subvention selon les modalités définies par la convention 
d’objectif du 24 mars 2022, devenue effective le 07 mai 2022. 
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ANNEXE À LA DELIBERATION N°2025-DEL-35 
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ANNEXE À LA DELIBERATION N°2025-DEL-35 page 2 
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ANNEXE 3 À LA DELIBERATION N°2025-DEL-35 
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ANNEXE 3 À LA DELIBERATION N°2025-DEL-35 PAGE 2 
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ANNEXE 3 À LA DELIBERATION N°2025-DEL-35 PAGE 3 
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ANNEXE À LA DELIBERATION N°2025-DEL-35 PAGE 4 
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Monsieur Christophe BOUILLON précise aux membres de l’assemblée que la prochaine séance du 

Conseil d’Administration est prévue le vendredi 27 juin 2025 à 15h30. 

 
 
 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 16h30. 
 
 
 

Le Secrétaire, 
Jean CHOMANT 

Pour extrait certifié conforme 
Le Président, 

 Christophe BOUILLON 
 

                           

         


